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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Désignation d'un membre du conseil supérieur des entreprises 
de presse. 


Par arrêlé du 6 décembre 1950, M. Berthet, président du syndicat 
de la presse périouique de province et des territoires d'outre-mer, 
est désigné en qualité de membre du conseil supérieur des entre- 
prises de presse, en remplacement de M. Gueze. 





Tableau d'avancement d'échelon, pour l'année 1950, des administra- 
teurs civiis du ministère de l'information (radiodiffusion). 

Par arrêlé du 10 octobre 1950, les fonctionnaires de la radiodiffu- 
sion et télévision françaises dont les noms suivent sont jin<-rits au 
lableau d'avancement d'éche:on établi au litre de l’année 12%, dans 
les conditions suivarles: 


Adininistraleur civil de 1re classe, 


M. Favennec (Ernest), 2% £&chelon, 25 août 1950. 


s à 


Administrateur civil de % classe. 


M. Roux (Jean), 2° échelon, {er janvier 1950. 


Administrateur civil de 2 classe. 


MM. Roux (André), 3e échelon, {er janvier 1950. 
Vincent (Jean), 3 échelon, {er février 1950 
Lebrun (Albert, 3e échelon, 16 seplembre 19, 
Dumas (Hubert), 3e échelon, 16 novembre 1950. 
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Tabieau d'avancement d’échelon, peur l'année 1950, des secrétaires 


d'administraton du ministère de l'information (radiodiffusion). 


Par arrété du 10 o:1obre 





195%, les fonelionnaires de la radiodiffu- 


sion et télévision françaises dout les noms suivent sont inscrits au 
tableau d'avancement d'échelon établi au titre de l'annie 195%, dans 


ks cond!) 


ons suivantes: 


Secrétaires principales d'administration. 


Mecs Baquie (Marzuerile), 2e échelon, {7 janvier 1949. Effet pécu- 
niaire du hr janvier 990. 
Benoit (Aimée, 2e échelon, {er janvier 1919. Effet pécuniaire du 
{e” vier 1Y 0. 
Fi l (Mur >e échelon, {+ janvier 1919. Effet pécuniaire du 
1 vier 19.0 
Le! Yvonn 3% échelon, ?er janvier 1919. Effect pécuniaire 
«! \ r» + mn! 
Ferin ermaine), > échelon, fer janvier 1919 Effet pécuniaire 
au fr janvier 14) 
Leci \ e}, 2e Cchekon, {er janvier 1919. Effet pécuniaire 
« } 14,41. 
Lermalts on 2e écheïon, {er janvier 1919. Effet pécuniaire 
du + ie: 19940, 
Perro: phine), 2e échelon, 1er janvier 1939. Eflet pécuniaire 
d i r } [RCA L, 
Pilonrhery (Race), 2e échelon, fer janvier 1939. Effet pécuniaire 
du fer janvier 1950 
SauYasn Georgette), 2e écne'on, fer janvier 1919. Effel pécu- 
niaire du {er janvier 1930 
Lerc Jar , 2e échelon, fer décembre 1450. 
St datrt d'adinemistration de 1r° classe. 
MM. Pormmi Miche 3% échelon, {er oclohre 19:50. 
Uraieau (Robert), 2e éche,on, Ar novembre 190. 
St laire J'ad ninistration de 2e classe. 
Mue Lucas (Yvelle), 3e échelon, 2 septembre 1950. 














MINISTÈRES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils appartenant 


4 


1 
1 


Cr 


M. Cloche 


aux Cadres régis par decret. 
{Additif.) 


Administrateurs. 


Groupe des atlministraleurs de {re classe, 


de Redon ‘Raoul). 


Transmissions coloniales. 


P&RSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 


rupe des chefs et sous-chefs de poste radio). 


Gilbert) (rejoindra immédiatement). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


ingonieurs de re, 2e, 3°, 4e classe el ingénieurs adjoints 
de fre et 2e classe. 
rin {Pierre} (T. P.) (rejoindra immdiatement). 
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Nomination 
le décret 
françaises. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


du secrétaire de la commission consultative prévue par 
du 29 juillet 193 reiatif à la famille et à la natalité 





{;, novembre 1950, est nemmé secrétaire de la com- 
ve prévue par l'article 125, alinéa 2. du décret 


Charles), magistrat à l’adiministralion centrale du 
justice ayant rang de substitut adjoint du procureur 
près le tribunal de la Seine, en remplacement 
irice), dont la démission est acceptée. 
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Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 8 décembre 4959, est intésre dans les cadres de 
services extérieurs de l'adminisiration pénitentiaire, à Ja date du 
Aer janvier 1947, en qualité de surveillant de 3% classe et avee 
ancienneié reportée au 1° janvicr 1946: 

M. Monlouis (Bertrand), gardien de 3e classe à la prison civile de 
Cayenne. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


de la direction de la légation de France à Bucarest. 


tin), premier conseiller d'Orient, 2e échelon, chargé du consulat 
général de France à Aïep, est désigné pour assurer la direction de 
la légation de France à Bucarest, en qualité de chargé d'affaires 
Dans l'exercice de ces fonctions, M. Gaire rercevra, outre son tri 
tement de grade, l'indemnité de résidence afférente au poste aind 
que l'indemnilé pour frais de représentation prévus pou] 
extraordinaire et minisire plénipolentiaire à Bucarest. 


—- € + 





Décret du 12 dé£embre 1950 portant désignation du cOnsul de Fr228 
à Katowice. 


Par décret en date du 12 décembre 1950, M. Chalet (Jean-Marie 
Joseph, secrétaire d'Orient, 4e échelon, en mission à J’administra 
tion cænlrale, est chargé du consulat de France à Katowice (poste 
vacant). 





ES ——— — 
Ouverture de crédits sur exercice clos 1947. 


Par arrèté du.9 décembre 1950, il est ouvert au ministre des affa 
res étrangères, en augmentation des restes à payer pour l'exercice 
cios 4947, un crédit spécial de 1.105.167 -F, montant de nouvelles 
créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre des affaires élrangères est autorisé à ordonnance 
ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget des affaires 
étrangières pour les dépenses d'exercices clos. 





+0 





Fonctions d'un Chargé de mission des services des affaires 
allemandes et autrichiennes. 





Par arrêté du 20 novembre 1950, M. Nourv, contrôleur des dépenses 
engagées, en service délaché, Chargé de mission d'inspection géné- 
rale auprès du haut commissaire de Ja République française en 
Allemagne, a été mis, en tant que de besoin, à la disposition di 
haut commissaire de la République française en Autriche, pour 
rernplir les mêmes fonctions. 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 décembre 1950 pcrtant reconnaissance d’une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 


Por décret en date du 12 décembre 19%, la fondation diie Le 
Foyer de la paysanne brelonne, dont le siège est à Plouescal :FIS 
tère), est reconnue comme établissement d'utilité publique. 


D Ge 





Décret du 12 décembre 1959 approuvant les modifications avportecs 
aux status d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 12 décembre 19%, ont été approuvces 5 
modifications apportées à ses slatuts par l'association Te 
d'utilité publique dite: Sociéé protectrice de l'enfance, don 
siège est à Paris. 
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Décret du 9 décembre 1950 chargeant un prémier conseiller d'Oriant 


Par décret en date du 9 décembre 1950, M. Gaire (Charles-Valen 
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‘ 13 décembre 1950 portant nomination d'un inspecteur 
ar de l'administration au ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des aan 

c s u ministre de l'imtérieur, 

ok L nee 48-376 du 4 mars 198 portant règlement d’admi- 
ss ion publique et relatif au statut de l'inspection générale de 
administration au ministère de l'intérieur, modifié par le décret 
no #-136L du 1e septembre 1948 et, notamment, ses articles 3 et 9; 
vu l'arrèté du 33 juin 19% approyvant es tableaux d'avancement 
du coros de l'inspection générale de l'administration au ministère 
de l'intérieur, pour l'année 1950 ; 

Le conseil des minislres entendu, 


Décrèle: 

art, tr, — M. Ginolhac (Jean), inspecteur de l'administration, 
est nommé inspecteur général de l'administration de 2e classe au 
ministère de l'intérieur. 


\rt, 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
pré décret, qui sera publié au Jou;nal officiel de la République 
française 


Fat à Paris, le 13 décembre 1950. 
BR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE : £ cs à 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





Décret du 13 décembre 1950 conférant l’honorariat 
du grade de directeur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, - 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 19% portant statut général des 
fonctionnaires et notamment l'article 139: , 

Vu l'arrèté du 23 septembre 1950 admeltant M. Broust à faire 
valoir ses droits à la retraite, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Broust (André), sous-directeur au ministère de 
l'intérieur, précédemment admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé directeur honoraire à l'administration centrale 
du ministère de l’intérieur. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 


T 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mustres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intéreur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUG£INE THOMAS, 
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Décret du 13 décembre 1950 portant élévation de classe 
et nomination d’un préfet. , 





Le Président de 12 République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant statut particulier 
préfectoral, 


- 
Le conseil des ministres entendu, 


du corps 


Déerète : 

Art, fer, — M, Moulins (Max), préfel du Tarn (3e classe), est élevé 
4 la le classe personnelle à titre militaire et nommé préfet des 
Deux-Sèvres, en remplacement de M. Bonnaud-Delamare, précédem- 
ment nommé préfet de l’Aisne. 
ns ce poste, M. Moulins bénéficicra de la 2% classe à titre per- 


onnel 
Sûl 


. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


) 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
1 


lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 13 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
R, TLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Détret du 13 décembre 1950 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut pari 
préfectoral, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M. Roulies (Jean), sous-préfet de Lorient ‘hors classe), 
est nommé préfet du Tarn (3° classe), en remplacement de M. Mou- 
lins, précédemment nommé préfet des Deux-Sèvres 

M. Roulies est titularisé dans son grade de préfet, 


‘ulier du corps 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. he 

Le ministre de 

HENRI 


l'intérieur, 

QUEUILLE. 

Le secrétaire d'Etat à 
EUGÈNE THOMAS. 


l'intérieur, 
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Décret du 13 décembre 1950 portant nomination d'un préfet. 





Le Prés dent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intér'eur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut 
préfectoral, 

Le conseil des ministres entendu, 


lier du corps 


parliculi 


Décrète: 

Art. 4er, — M. Villeger {Gaston), secrétaire général de la préfec- 
ture de la Marne (hors classe personnelle), est nommé préfet de Ta 
Guadeloupe {3e classe), en remplacement de M. Philipson, en congé. 

M. Villeger est lilularisé dans sen grade. 

Art, 9 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le “oncerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre 
HENRI 


de l'intérieur, 
QUEUTLLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

EUGÈNE ‘THOMAS. 
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Décret du 13 décembre 1950 portant nomination d'un préfet. 
: pe QE 


Le Président de ia République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1% relalif au statut par il lu corps 
préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art. 1°. — M. Dauphin (Edmond SOUS-pré de imbouillet 
(hors classe), est nommé préfet de la Maven i reni- 
placement de M. Ginolhac, MIN g 11 d id 
istralion. 

M. Dauphin est ularisé dans son grade de p t 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres el le ministre 
de l'intérieur sont chargés AC en Lea ai la ne 4 

; qu le 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au J ul 0 l de 


la Répubhiique franc 
Fait à 


use. 


Paris, le 13 décembre 1950. 


Par le Président de Ja Répub'ique: 


Le président du conseil des ministres, 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


EUGÈNE TUOMASB, 
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Décret du 13 décembre 1950 conférant l'honorariat du grade 
de préfet, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
it is 
Vu le décret du 19 juin 1950 portant statut particulier du corps 
préfectoral ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : , 
Art. er, — L'honorariat du grade de préfet est conféré à M. Moyon 
(J an), préfet hors classe en retraite. 
Aït. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 
; VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intéricur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUUÈXYE THOMAS. 





—@ © © 


Médaiile d'honneur de la police française. 


eclifieatif au Journal officiel du 7 septembre 19:50, page 9640, 
dre colonne, 13° ligne, au lien de: « Decouee (Claude) », lire: 
« M. Becouze (Claude), secrélaire de la police C'Elat de Roanne ». 


D EE CS 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-1539 du 12 décembre 1950 relatif au contrôle 
des sociétés nationales de constructions aéronautiques, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, 

Vu le décret du % nctobre 1933 organisant le contrôle de 
V'Etat sur les sociétés, syndicats et associations ou entreprises 
de toute nature avant fait appel an concours financier de l'Etat; 

Vu le décret du 3) octobre 1935 organisant le contrôle admi- 
nistratif des marché< relatifs aux matériels de guerre; 

Vu la loi du 11 août 1936 sur la nationalisation des fabri- 
cations de matériel de guerre; 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre ; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 191 organisant un corps 
üe conirôleurs d'Etat: 

Vu la Joi n° 4S-126S du 17 août 1948 tendant au redressement 
écnomique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des miuistres entendu, 


Décrète : 


Art. 47, — Un contrôleur d'Etat et un contrô'eur de l'admi- 
n-tration de l'aéronautique sont désignés pour suivre laeti- 
vité de chacune des saciétés nationales de constructions aéro- 
nautiques, [ls sont convoqués aux assemblées générales, aux 


d'admanistration et du comité consultatif, 
s'il en existe un, ou de tout organisme analogue. 


séances du conseil 


Art, 2, — Les fonctionnaires chargés du contrôle, visés à 
l'article 1%, peuvent, conjointement ou séparément, demander 
qu'il soit sursis à l'exécution des décisions du conseil d'admi- 
nisiration qui leur paraîlraient porter atteinte à l'indépendance 
de la société, aux intérêts financiers et aux droits de l'Etat, 
notamment en matière de défense nationale, et à l’exécution 
des décisions qui seraient contraires aux dispositions légales 
ou réglementaires en vigueur. 

Art. 3. — La demande de sursis des contrôleurs devra étre 
faite dans les deux jours ouvrables suivant la délibération du 
conæil d'administration et leur opposition devra être motivée. 

Dans ce cas, le conseil d'administration sera réuni pour une 
nouvelle délibération, dix jours au plus tôt après la précédente 
délibération, 





. . Rein 
Si, au cours de cette nouvelle délibération, le conseil confirme 
sa décision antérieure, celle-ci deviendra immédiatement exe. 
cutoire; le contrôleur opposant pourra, s'il l'estime nécessaire 
demander la convocation de l’assemblée générale. ’ 
Art. 4. — Le décret n° 48-827 du 13 mai 1948 est abrogé. 
Art, 5. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret: 
qui sera publié au Journal officiel de la République française! 
Fait À Paris, le 12 décembre 1950. 
| R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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Décret du 13 décembre 1950 conférant les rang et prérogatives de 
général de corps d'armée dans la 1'e section du cadre de l’état. 
major général de l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1852 sur l'avancement dans l’armée ; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 
généraux; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. fer, — Les rang et prérogatives de général de corps d'armée 
sont conférés, à compler du 13 décembre 1950, à M. le général de 
division Callies (Jean-Jules-Alexisi, commandant la 10e région mili- 
taire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et Je secrétaire d'Etat eux forces ‘armées 
(guerre) sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel. de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
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Décret du 13 décembre 1950 portant promotions dans la 1'° section 
du cadre de l'état-major général de l’armée et la 1° section du 
cadre de l'état-major général des troupes coloniales. 





L 

Le Président de ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministr du 
ministre de ia défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (gucrre}, 

Vu la loi du.14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée ; 

Vu le décret du 7 décembre 198 relatif à l'emploi des oflcicr4 
généraux ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — Sont promus, à titre définitif, dans la fre section du 
cadre de l'état-major général de l'armée ou Ja {re section au cadre 
de l'état-major général des troupes coloniales: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Au grade de général de brigade. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1950.) 
«11 mat 
M. le colonel de cavalerie Pique-Aubran (Marcel-Jean-Guilliume 


affecté comme gouverneur mililaiie de Strasbourg el commanuan 
la subdivision de Sirasbourg. 


te 
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um te colonel d'artillerie Boyer (Jean-Leuis-Emile), comité de 
“coordination des recherches scieullfiquus. — Maintenu. 

M le caionel d'infanterie Colion {Marcel-Muurice), commandant 
ja subdivision de Tours. — Mainteuu. 

w le colonel d'infanterie Mazaud (André-Louis), commandant la 
subdivision d'AITAS. — Maintenu. 


TROUPES COLONTALES 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang de 13 dfcembre 195.) 
M le colonel d'infanterie célomale Gardel (Roger-Charles), andi- 
teur à l'institut des hauies éludes de déicase nalionale. — Main- 
tenu 


art 9 — Sont promus, à titre définitif, dans la re section du 
cadre de l'état-major général de l'armée: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Au grade d'intendant générai de 1re classe. 
(Puur prendre rang du 15 décermibre 190.) 
M l'intendant général de 9% classe Lagrange (Louis-Marie-Joseph- 
Euscnc), directeur de l'intendince de la 6° région inililaire. 
Au grade d'intendant général de % classe. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1%.) 


\ tiotemdant milifaire de {re classe Gory (Gustave-Aimé), direc- 

teur de l'iotendance de la 5° région militaire. — Mainltenu. 
Au niade de medecin général. 
(Pour prendre rang du 13 <écemibre 1950.) 

M. le médecin coïonel Le Mer (Georges-Jeseph-Marie), directeur 
du service de samé des troupes du Marx. — Mainlenu. 

M. le méde-in colonel Talbot {Aïohonse-Ernest), afleclé comme 
directeur du servirce de santé de ja 9e région mi'ilaire. 

M. le anéderin celomel Pesme {Jacques-Louis), affecté comme 
directeur du service de santé de la 8 :égion militaire. 

Art 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense 
(guerre) sont chargés, 
da présent 
blique 


Fait 


nalionale et le secréluire d'Elat aux forces armées 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française. 
à Paris, le 13 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par :e Président de la République: 
Le présent du conseil des oninistres® 
R. l'HÆVEN. ; 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrélurre d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LAJKUNE, 
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Décret du 13 décembre 1950 portant admission, sur sa demande et 
par anticigation, d’un officier général dans la deuxième section 
du cadre de l'état-major général de l’armée. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale el du secrétaire C'Elat aux forces armées 
dguerrei, 

Vu la loi du 19 mai 1854 sur l'état des officiers; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant slalut des officiers 2énéraus 
de la 2° section du cadre de l'état-major {cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, for, — M, le généra! de brigaée Delaleu [Charles-Touis-Eugène- 
Clément), de la re section du cadre de l'état-major général de 
l'armée, est placé, sur sa demande et par anticipalion, dans la 
# section du cadre de l'état-major général de l'armée, à compter 
du 15 janvier 1951. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre Ce 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
Sont chargés, chacun é6n ce qui le concerne, de l'exécution du 
es décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise, 

Fall à Paris, le 13 décembre 1950 

- VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, . 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
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Décret du 13 décembre 1950 portant affectation d'un officier supérieur 
de j'armée de terre. 





Le président Cu conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de la défense nalionale et du secré 
taire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu le d'cret du 5 août 1943 sur les affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 18 avril 1916 relali! à l'organisation territoriale 
mililaire de la métropote, 


Décrèle : 


Art. 1er, — M, le colenel d'infanterie, breveté d'état-major, Leterrier 
(Augustle-Gabrie!:-lacques-Alphonse) est nommé commandant de la 
subdivision Ge Lille, en rempiacement de M. le colkne!l d'infanterie 
Lignereux (Henri-Robert), atleint par la limite d'âge de son grade. 

Art. 2, — Le ministre de la défense nalionale et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République françaisw, 

Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 

R. VLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJKUNE. 


Décret du 13 détermbre 1950 portant promotion et affectation 
d'oificior général, 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du présicent du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secæétaire d'Elat aux forces 
armées (faarine), 


Vu la loi du 21 avril 194 portant organisation du corps des ingé- 
nieurs du génie marilime:; 

Vu la loi du 4 mars 192 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de ner et du corps &es Cquipages de ia flotte; 

Le conseil des minisires entendu, 


Dér rèle : 


Art. der. — Est promu dans la {re sectiôn du 
généraux de la marine: 


cadre des officiers 


Au grade d'ingénieur général de re classe du génie rnmarilime. 


(Pour compter de la date du présent décret.) 

M. l'ingénieur général de % classe Gu génie maritime Sabine 
(René-Victor-Jean!, en remplacement de M. l'ingénieur général de 
dre classe Au sénie marilime Balland, mis à la disposition du ministre 
de la défense nationale. 


Art, 2 — M. l'ingénieur 
Sabine est nommé direc 
armes navales, 


général de fre classe du génie maritime 
eur central adjoint des constructions et 


Art. 93 — Le ministre de la défense nationale et le serrétaire 
C'Etat aux forces arinées (marine) sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent. décret, 


qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 
VINCENT AUPAOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la défense nationate, 
JULES MOCA, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armée 
ANBRÉ-FRANÇOLS MONTE. 


[marine . 





Décret du 13 décembre 1950 portant nomination et affectation 

d'officiers generaux, 

Le Président de la République, 

Sur la proposition lent du conseil dk lu minis 
tre de la défense 1! 1 ] étaire d'1 juiX ice 
(martine), 

Vu la loi du 5 novembre 1909 portant créatfon d 55 d'ingé- 
nieurs de l'artillerie navale; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et Au corps des équipages de la (lotte; 


Le Couseil des nunistres enlendu, 
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Arf. fer — Sont nommés dans la {re section du cadre des officiers 


Au grade d'ingénieur général de 9e classe de l'artillerie nacale. 


(Pour compter de la date du présent décret.) 


Les ingén'eurs en chef 


de 1re classe de l'ériillerie navaie: 
}, €n remplacement de M. j'ingénieur géné- 


rai de 2° classe de l’arlllerie navaie Renou, précédemment admis 
3 ia 2 seclion 
M. Süäinlilan (Marcel-Eugène-Jean), en rempla-ement de M. l'in. 
ienur £ ral de 2e classe de l'arlülerie navale Blavignac, précé- 
ninent 2um:s dans la 2 section, 


Art. 2 — M l'i génieur général de 2% classe de l'artillerie navale 
rnird tour : N , 


B es! nommé dife les forges naliona:es de la Chaussade 
ë Cr Ut PRE À] 

M. l’ing r général de 2% classe de l’art Ierie navale Saïntillan 
es! ŒIL ( Ju se e conduile de tir du service lechinique des 


A1 93. — Le ministre de la défense nationa'e et le secrétaire d'Ftat 
65 arnM mari sont chargés de l’exéculion du présent 


é au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Par:s, le 15 dé:embre 1950. 
VINGEXT AURIOI. 


L e Pr£:sident de Ja République : 


Le président du conseil des ministres, 


Le secrétaire à Etat aux fo 


R. lLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MO _H. 
‘es armées marine), 
ANDRE-FiRANÇOIS MONTEIL, 





DD D 


Décrat du 13 décembre 1959 portant nomination et affectation 
d'officiers généraux. 





LA 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
re de fi défense naliohaie el du secrétaire d'Elat aux forces armées 
{inarine), 


Au grade d'ingénieu 


M. Fèvre (Georges-Marius). en 


[1 
ai 


M. B ] ier ‘Jase 


M. Morel (Paul-Rivmond}, en 


191: portänt organisation du corps des ingé- 


Vu la loi dn 4 mars 1929 portant argani<ation des différents corps 
armée de mer el du corps des équipages de la flotte; 


Arf. fer, — Sont nommés dans la fre section du cadre des officiers 
fnéraux de !la imarine: 


général de % ciasse du génie maritime. 


: 


de la date du présent décret.) 


(Pour compter 


Les ingénieurs en chef de lre classe du génie maritime: 
rempaccment de M. l'ingénicur 
néral de 2 classe du génie mariliime Barthélemy, précédemment 
mis dans Ja 2e seclion. 

\h-Marie-Pierre 


Je 


en remplacement de M. lingé- 

classe du génie maritime Sabine, promu. 
rermriacement de M. 1 

, maintenu en servire délaché. 


‘lasse Be.lier 


— M, l'ingénieur général de 2e classe du génie maritime 
tructions et armes navales à 


M. l'ingäni oœ 1] de ?e classe du génie marilme Morel est 
no;nmé d leur des constructions et armes navales à Brest, 

Art 3. — Le ministre de la défense nilionme et le secrétaire d'Etat 
aux forci vinees (marine) sont chargés de l’exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 13 décembre 19%. 





VINCENT AURIOL. 
Président de la République : 


1 Û ut 
présulent dn conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOUH. 
secrétaire d'Etal aux forces armées (marine), 


ANDHE-FHRANCÇCOIS MONTEIL,. 


— es 








—_——— 


Décret du 14 décembre 1950 fixant l'importance numérique, pour le 
deuxième semestre de l'année 1950, du contingent spécial de déco. 
rations mis à la disposition du ministre de la défense nationale en 
faveur des militaires des armées de terre et de l'air en opération 
en Indochine. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du minislre de la défense nationale, du mi 
des finances el des affaires éconciniques, du ministre du bud 
du ministra d'Etat chargé des relalions avec les Etals asa 


nistre 
{ et 

Vu ies décrels organiques des 22 janvier, 29 février ei 16 m 
sur | 





SEE À rs 154 
ja médaille militaire et Ia Légion d'honneur; 

Va le décret du 17 août 1959 portant créalion d’un contingent sn@ 
ciai de décoralions de la Légion d'honneur et de la médaille mil 
taire en faveur des mililaires des armées de terre et de l'air en o: 
rat ons en Indochine, et notamment son article 1er: 

Vu l'avis de :a grande chancellerie de ia Légion d'honneur, 

Pécrèle : 

Art. fer, — Le contingent snécial de décorations de la Légion d'hon. 
neur et de la médaiie militaire prévu à l’article {er du décret du 
17 aoûil 1919 est fixé, pour :e deuxièine semestre 19950, par le tableau 
ci-après: 





























CROIX CROIX CROIX | hepurue 
de TE die de 
“ommandeur d'ôfficier. chevalier. n rê, 
ÉD LUS CDN RUN, GR NE #0 ALU LEE 
Armée de terre... 6 1 250 700 
Armée de l'air... 3 22 a 00 





Art, 9 — Le ministre de Ja défense nationa'e, le minis're du bud 
t 


get, le m'nistre des finances et des affaires économ'ques et le minis 
ire d'Etat chargé des relations avec les Elals associés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent décret, qu 


sera publié au Journal offiriel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1950. 
RH. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCIT, 
Le ministre des [inances et des affaires écon 
MAURICE-PETSCIE, 


QUES 


Le ministre dn budget, 
ED:aR FAURE. - 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations atec les Elats associés 
JEAN FETOURNEAU, 


» Æ > ———— ——— 





Décret portant régularisation de situation 
(troupes métropolitaines, réserves). 


Rectificatif au Journal officiel du. %6 novembre 1950, page 12%8, 
2% colonne, page 12009, {re et 2e co:onne, page 12019, 2e colonne: 

Par décret en date du 10 novembre 1930, sont annulés les Gécrets 
porlant adinission, avec leur grade, dans les cadres des officiers 
de réserve: 

Au lieu de: « En date du 13 juin 1936, en ce qui concerne M le 
lieulenant-colonel d'infanterie  Aleyrangues  (Joseph-Antoine-Uuli 
iaoume) », lire: « En dale du 13 avril 1916, en ce qui concerne 
M. le licutenant-colonel d'infanterie Aleyrangues (Joseph-Antloine- 

eGuillaume! », 

Au lieu de: « En Gate du 28 janvier 19148, en ce qui con'emn8 
M. le Jlieutenant-colonel d'infanterie Secher  {Joseph-Théopliie 
Marie) », lire: « En dale du 26 janvier 1948, en ce qui roncermê 
M. le Jlieutenant-colonel d'infanterie Secher {Joseph-Th‘opulite 
Marie) ». 


Sont annulés les décre 
par limite d'âge: 

En date du 25 avril 1919, en ce qui-concerne: 

Au lieu de: « M, le chef de bataillon Dupont 
lire: « M. le chef de bataillon d'infanterie Dupont 


: n€ 


ts portant radiation des cadres des r”<erves 


(Pierre-Léon) », 
Pierre-Léon) ». 

Au lieu Ge: « Sont adinis, avec leur grade et leur date de prisé 
de rang, dans les armes et services désignés ci-dessous, à Com} 
lu jour de leur radiation des contrôes de l'arme active, les offers 
dont les noms suivent: », lire: « Sont admis, dans les cadi 
officiers de réserve, avec leur grade et leur dalé Ge prise de 117 
dans les armes et services désignés ci-dessous, à compter du jou? 
de leur radiation des contrôles de l’armée active, les officiers ionû 
les noms suivent: ». 


TROUPES D'OCCUPATION EN ALLEMAGNE — ETAT-MAJOR 


Dans Le cadre des chanceliers. 





Rayer: « M. le lieulenant!-colonel Lassaille (Jean-Baptiste) ». 


+ @ &— 








Le 








lu 


El oh 
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Remise de débet. 


par arroté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
annees et des affaires économiques en date du 25 novemlwe 





_ 1 fait remise gracieuse à M. Castel (Charles), domicilié au 
n baraque F3, Brest (Finistère), de la somme de 27.833 F 
û eet redevable envers l'Etat pour trop-perçu de délégation 
à ,) et 1916. s 
au +0 <+- 

Autorisations de recrutement de personnels. 
pe ministre de la défense nationale, le ministre du budget ct 
Je 1 tre du travaii et de la sécurité socia.e, 
va le décret ne 48-1600 du 13 octobre 1918 re:alif au recrutement 
des personnels non titulaires; 


Vu la loi no 50-100 du 3 avril 1950" portant réforme de l'auxiliariat, 
Arrôlent: 

rt te, — Par dérogation aux dispositions de l’article fer du décret 
ne 21600 du 43 octobre 138, :e minisire de la défense nal'oni'e 
rit, dans la limile de< crédits correspondants inscrits au 
\ recruter pour l’instiiulion des jeunes files de la maison 
de, A es, à Echouboulains: 

Une surveillante d’internat; me na: 
Trois ouvricrs professionnels (dont un jardinier et deux cuisi- 


dadtre ouvriers non professionnels (dont deux lingères et deux 


charsés de l’entretien). 


AL 2 — En vue de sauvegarder les droils des agents licenciés 
des services publics par suile des mesures de compressions budgé- 
{ ne pourra être procédé au recrutement direct de ce person- 
ne! qu'après accord de la section locale du centre d'’orientalion et 
de rc ji des fonctionnaires et agen!s des services pubiics. 

Art, 2 — Le chef du service central de l’action sociale des forces 
grin ja ministère de la défense malionaie, le directeur du budget 
du mini<ière du budget et le directeur du centre d'orientation et de 
ré ii du ministère du travail el de la sécurité sociaie sont char- 
gés, in en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, 
qui publié au Journal officiel de la République française, 

Fat à Paris, le 11 décembre 1950. 


Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le préfet, directeur dun cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVENT. 
Pour le ministre du budget et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


mt rm 

Le ministre de la défense nationa'e, ie ministre du travail et de 
hi rité sociale, le ministre du budget et le secrélaire d'Elal aux 
Î armées (air), 


Vu la loi no 50-100 du 3 avrit 1950 porlani réforme de l’auxiliariat; 
Vu le décret no 48-1600 du 13 oclobre 1948 relalif au recrulement 
s yersonnels-non titulaires, 

Arrêtent : 
Art, fer, — Par dérogation aux dicpositlons de l'article fer du décret 
n° 13-1600 du 13 aclobre 1918, :e secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air) (service du matériel de l’arruée de l’üir) est autorisé à recruter, 
en Vie de l’exécution de travaux excenl®nnels justifiant le recours 
a Un personne! d'appoint, pour une durée limilée à une antée au 
Maximum, dix-huit auxitiaires de bureau. 

\rl, 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suite des compressions budgétaires, il ne 


pourri Ctie. procédé à des noininations directes dans les emplois 
Jrevus à l'artic'e {1er ci-dessus qu'après avis conforme de la seclion 
brie du centre d'orientation et de réemp'oi. 


Et, 3, — Le ministre de la défense nationale, le ministre du tra- 
Will et de la sécurité sociale, le ministre du budget le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le 


{oncerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 
FEt à Paris, le 11 décembre 1950. 
Pour le ministre de la défense na:lonale et par délégation: 
Le secrétaire général aur forces armées 
(Services Communs 
KAIIN. 


» 


Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre du travuil ct de la sécurité soclale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Pou: !: secrétaire d'Etat aux forces années (air) 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 


D Lu 





Le ministre du budget, le ministre du travatt et de ]a sécurité 
sociale, le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Elal aux 
forces armées (air), 

Va le décret no 48-1600 du 13 octobre 1918 relatif au recrutement 
des personnels non tiluaires, 

Arrétent: 

Art. !er, — Par dérogation aux dispositions de l’article 2? du décret 
n° 48-1600 du 13 oclobre 1918, ie secrétaire d'Elal aux forces armees 
(aïr) est autorisé à recruter dix conveyeuses de l'air indispensables 
au fon:tionnement du groupement des moyens tmmililaires de -trans- 
port aérien. 

Art. 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents Jeenciés des 
services publi:s par suile de compressions budgélaires, il ne pourra 
êlre p'océdé à des nominations directes dans les emplois prévus À 
l'article 1 ci-dessus que pour chaque cas, après avis conforme de 
la section locale du centre d'orientation et de réemplai. 


Art. 3. — Le ministre du budget, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, Je ministre de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun en çe qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1950. 

Pour le ministre de la défense nalionale et par délsatlon® 

Le Secrélaire général aux forces armées 

SCTCICES CONLINUNS), 
KAUN. 


\ 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministwe et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUVB£IES, 
Pour le se“rétaire d'Etat aux forces arrnées (air) 
et par dé.égation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET, 


+ © + 





Mise hors cadres, en mission, d’un officier du service de san‘é 
de l’armee de terre. 


Par arrêté du 6 décembre 19359, M. le médecin lieutenant Le Bour. 
delles (Raymond-René-Michel), du service de santé de l’armée de 


terre, @et placé hors cadres, en mission, au titre du m ère de 
l’intérieur (gouvernement général de l'Agérier, à € r du 
der septembre 1950 

La rémunéralion de cet officier. qui sunportera lea retenues légateg 
sur la solde d'activité qui lui serait allouée s'il était da le adres, 
sert imyulée au budgel du gouvernement général de lFAlsgérie. 








++ 


Nomination d'un élève commissaire de la marine. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date dn 
4er décembre 1950, est nommé au grade d'é'ève comimniesaire de la 


marine, pour compier du 153 octobre 1950, M, Monblanc (Jacques), 
Prendra rang immédiatement après M, l’éiève commmiesaire Casta- 
gnos (Pierre). 
M. Monbianc se rendra, aussitôt que lui sera notiñé le présent 
arrêté, au port de Toulon, où ji! contractera. au litre de l’armée de 


mer, dans les conditions fixées par la loi du 13 décembre j93%2 et 
par le décret du 15 soût 1933, un engagement le liant au service 
pour une durée de six années à compter de sa sorlie de l’école du 
commissariat de la rnarine. 

— @ &- 








Nominations dans le corps des Ssous-officiers de réserve de l'armée 
de l'air des éièves officièrs de réserve de la deuxième promotion, 
classe 1949 2. 


Par décision du 8 décembre 1950: 


É — Les élèves officiers de réserve dont les noms «suive it, avant 
eubi avec succès l’exarnen de fin de c« s du peloton d'élèves off 
ciers de réserve de l'armée de l'air (deuxième promotion, €l a 
49#9/2), sont nommés: 

Au grade d'aspirant de KESP M e, 
(Rang du {5 septembre 1950.) 
PERSONXEL NAVIGANT, — SPÉCIALISTE. — OBSERVATEUR 
Sous-spécialité: navigateur. 


Kiffer (Aain-Daniel-Elienne), numéro d'incorporation f 25597. 

Gaube (Georzes-Llémenul-Gabriel), numéro d'incorporalion I 27275 
Haulot (Robert-Léon-Constant), numéro d'incorporalion HE 32067, 
Bruère (Robert-Georges-René), numéro d'incorporation I 25514. 
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PERSONNFI NON NAVIGANT. — SPÉCIALISTE 
Mécanicien avion. 
Roche {Alain-Gübert-Francois), numéro d'incorporation H 31138. 
Bertrand {Adolphe-Louis-Jeseph), numéro d'incorporalion 11 36813. 
Vaidenaire (Jcan-Paul-Marcei), numéro d'incorporation H 33048, 
PERSONNEL NON NAVIGANT. — SPÉCIALISTE 
Télécommunicalions. 
Maurel (Pierre Jean-Paul), numéro d'incorporation M 26012. 


PERSONNEL NOX NAVIGANT. — NOYX SPÉCIALISTE 


Servite générak. 


Pétant ‘Henri-Léon), numéro d'incorporalion H 33683. 

Vandemæeulebrocke (Auzuste - Louis - Omer), numéro d'incorporation 
H 212% 

Cayet (JeanÆimile-Maurice), numéra d’incorporalion I 24335. 


Sormmbrin (MarcelÆmile), numéro d'incorporation H 27288. 


Guyomarïc'h {Yves}, numéro d'incorporalion H 31191. 


Micaeili Paut-Hyacinihe), numéro d'incorporation H 2:62. 
Neyme André), numéro d'incorporalion H 26:65. 
Choisei (Fernand-Louis-Victor), numéro d'incorporalion I 25582. 


Vinvon ‘Jacques-Jean), numéro d'incorporation H 32511. 
Roucoux {Jean-René Marie), niuméra d'incorporalion H 21254, 
Adam ‘Yvan-Elie-Emie), numéros d'incorporation H 23833. 


Dappe (Christian Henri-Léon), numéro d'incorporation 1 25364. 
Gauitier (Jacques-Gabriel-Léon), numéro d'incorporalion H 25910. 
Médard (Pierre), numéro d'incorporalion H 26082. 

Hardy (Claude-Hfenri-Carille, numéro d'incorporation IF 25605. 


1 


numéro d'incorporation HE 2:54. 
numéro d'incorporation IE 35M6. 
(Paul-Léon-Jarques:, numéro d’incorporation IL 25322. 


Deloitre 
Laborie 
Aussu ire 


(Michel-Lucien 
He6nTses Marius 


Koenig (Jacques), numéro d'incorporation II 28895. 
Arnoult (Jean-René), numéro d'incorporalion I 25520. 
Canova (Lucien-Roger), numéro d'incorporalion C 27278. 


Linet (Jean), numéro d'incorporation I 26788 


Young (Yves-Harry)}, numéro d'incorporalion H 25697. 
Popoff (Georges), numéro d'incorporalion IL 23906. 
Maüuger (Jean-Julien-Joseph\, numé:o d’incorporalion IT 29546. 


Jarrige (Maurice), numéro d'incorporation H 2:904. 
Deshayes (Jean-Louis-Charles), numéro d'incorporation H 25211. 
Sauvan {Pierre-André), numéro d'incorporation H 29958. 


I. — Les élèves officiers de réserve dont les roms suivent, 
n'ayant pas obtenu à l'examen de fin de cours, une noie suffisante 


permellont leur nomination au grade d’aspirant de réserve, sont 
nommés. 
Au grade de sergent de réserve. 
(Rang du 24 avril 1950.) 
PERSONNEL NON NAVIGANT, — NON SPÉCIALISTE 
Service général, 
Tylulkt (Jules-Thomas-Auguste), numéro d'incorporation H 01395. 


Dejoux (Mario), numéro d'incorporatien C 27572. 

Conformément aux dispositions de l'article 36 de la loi du 21 mars 
49%, relative au recrutement de l'armée, les nominations an grade 
de sergent de réserve ne comportent aucune régularisation de solde 
et les intéressés sont considérés comme litulaires du certificat d’apti- 
tude au commandement (1re et 2e parties). 

HI, — L'élève onfficier de réserve ci-après désigné, n'ayant pas 
Oblenn à l'examen de fin de cours une note suffisante permettant 
Sa hominalion au grade de sergent de réserve, est noturné:; 


Au grade de caporal-chef de réserve. 
(Rang du 24 avril 1950 ) 


PERSONNEL NON NAVIGANT — NON SPÉCIALISTE 


Service général. 
Lavazais (Marcel-Hen:i, numéro d'incorporation IH 29512. 
Cetle nomination ne comporte aucune régularisalion de solde. 


—+ 0 + 





Admission à !l'honorariat (justice militaire). 





‘ision du 8 décembre 1950, sont admis à l’honorariat de leur 
grade à compter de la date de leur radiation des cadres des réserves, 
les officiers greffiers de réserve de la justice militaire dont les noms 
suivent 

M. le commandant greffier Cas‘ellani (Jean). 

M. le capitaine greffier Rardy (Eugène). 





——+ 


Tableau spécial d'avancement des sous-officiers (année 1950) 
du oorps expéditionnaire en Extrême-Orient et pour actio 
et faits de guerre (armée de l'air, active). 


au titre 
ns d'éclat 


Par décisions du ministre de la défense nationale et % Secétaire 
d'État aux forces armées (air), les sous-officiers dont leS noms sui. 
vent sont inscrits au lableau spécial d'avancement pour l'année 1% : 


ACTIVE CORPS DU PERSONNEL KOY NAvicant 
DU SERVICE GÉNÉIHAL 
IL — Pour le grade 
d’adjudant-chef. Le sergent-major : 


Les adjudants: Comptable. 


COk?s DU PERSONNEL NAVIGANT lourdet (Joseph), G. C. 2% 


* 


Pilote. UT. — Pour le grade 


Saire (Jean-Paul-Georges), B. A. de sergent-chei. 
1/102, 
Les sergents: 
CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT CORPS DU PERSONNEL Navicart 
SPÉCIALISTK ; 
Püvute. 


Mécanicie e 
PNR CRRRERE. Audrain (Bernard), E. R. 0. M. #. 
Guilioteau (Ren£-Jean), G. C. 9/5 
Miüirailleur. 
CORPES DU PERSONNEL KON NAVIGANT c 
DU SERVICE GÉNÉTAL Legris 
1/64. 


(René-Maurice), G. T. 4, 


Fusilier de l'air. 
À k Radiotélégraphiste en a 
Lassansaa (Jean-Pierre-Henri), dits. did 


E. M. 5° E. C. Barthelemy (Jean), E. R. 0. M. #, 


Il, — Pour le grade d'adjudant. Mécanicien volant. 


Les sergents-chefs: 


Couillet (Ienri), E. R. 0. M. 4. 


CORPS RU PERSONNEL NAVIGANT | Conps PU PERSONNEL NON NAVICUT 


Radiolélégraphiste en avion. sé 5 gts hs 

RL F 

Maurel (René-Adrién), B. A. 706. SR er. 

Gomet (Louis), E. R. O. M. 88. 

Barloy (Jacques-Fernand), G. L 
A. 50 T. E. 


Kvot (Serge-Juies), 5° E. C. 


CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Mécanicien volant. 


. Exploitant des transmissions. ? 
Branchet (Pierre), E. R. O. M. 80. 


F Mesplie (Roger-Elienne), 8l2æ C. 
CORFS DU PERSONNEL NON NAVIGANT RS f.. hour 
SPÉCIALISTE à à (Roger-Georges), 81% C. 

Ü 


Mécanicien ation. 


Ç Secrétaire dactylo. 
Lévêque (Serge-Ionoré), À. P. C. € ÿ 





1/482. Etienne (Robert-Paul), P. C. 482 
Beaumont (André-René), G. C. 

2 D. : Fusilier de l'air 
David (Jean-Paul-Michel}, G.A.T. 

A. C. Sud. Lollichon, (Hubert), P. C. 48? 


Les affeclations mentionnées ci-dessus sont celles des intéressés a0 
moment de leur proposilion. 








Tableau d'avancement des offic'ers de l'armée active de l'air 
pour l’année 1951 (metropole et colonies, sauf Indochine). 





Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Elat auf 
forces armées (air), 

Vu la loi du 14 -avril 182 sur l'avancement dans l’armée ?t 1°4 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée; 
Vu le décret du 22 avril 1934 re'atif à l'établissement des tableauf 
d'avancement et de concours des militaires de l’armée de l'air; 
Vu le décret du 17 février 1932 fixant les dispositions statutaires 
eg és au corps des. commissaires ordonnateurs créé par le 
oi du 47 février 1942 complété par le décret du 19 mars 197; 
Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat aut 
forces armées; 


Vu le décret no 50-853 du 20 juillet 1950 fixant les attributions dt# 





fe 
2 v 


secrétaires d'Etat aux forces armées, 
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PASS 
pécident: 


Sont 


inscrits au tableau d'avancement pour 19%51: 


ARMEE ACTIVE 


Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
pour le grade de colonel. 
Reliquat du tableau 1950. 
M. Ls lieutenants-colonels: 
charbonneaux (Pol-Ernest). 
Michaud (Robert-Antoine-Henri). 
artre (Marcel-François-Pierre). 
Jacquier (Paul-Jean-Francois). 
puget (André-Baptiste-Marie- 
Gal ri 1} 
inscriptions nouvelles. 
pelñno (Louis-Barthelemy). 
nno {Yves-Paul-Emile-Ilenri). 
Jean-Louis-Noël). 
uhon  (Raymond-Georges-Aldé- 
rich-Albert). 
Ladousse (Amédée-Albert). 
Bouver (Moïse-Henri-Eugène). 
Huso ‘Henri-Marie-Philippe). 
Avart (Jean-Marie-Julien). 
de Tourltier (Roger). 
Cheron (Paul-Emile-Marie- 
Armand). 
Lassaile-Astis (Jacques-Joseph). 


Misne !Gabriel-Marie-Joseph- 
Octave). 

Miras (Victorien-Baptiste-Raoul). 

Marlin (André). 


Leclere (Guy-Cyrille-Adolrhe). 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 
Reliquat du tableau 1950. 
MM. les commandants: 
Le Goaster (Jean-Francis-Georges- 


Eugène). 

Molle :Roger-Emile). 

Firbos (Pierre-Erniie). 
Guillonneau (Pierre-Charles). 
Jicquard (Maurice-Joseph-Jules). 


Dl'unberry de Salaberry (Char- 
les-Bernard-Henri-Marie). 
Si is (Gustave-Hector-Nicolas). 
Trdy de Montravel (Jacques-Mau- 
imédée). 


de Pins (Gérard-Joseph-Roger- 
Marie). 
Groysillier (François-Lucien). 


nscriptions nouvelles. 


M X ({lenri-Louis-Elienne). 

L {Jean-Marie-Jacques- 
Jo pe 

} our (Jean-Françoïis-Marie- 
| Æ). 

De Grive: Jean-Hippalyte-Alphon- 

\Marie-Joseph-Ignace). 

{ » {René-Marie-Paul-Alexan- 

Culfaut (Léon-Gustave). 

Bindouin (Maurice-André-Ernest). 

A Lucien). 

\Mollez (Stéphane-Lutien-Paul). 

D2 là Taille Tretinville (Arhtur- 


\hire-Joachim-Henri). 

lieux (René-Jacques-Annet). 
(Henri). 

eau (Jean-Paul-Noël). 

e (Jacques-Emmanuel). 


\ 
Lai # 
Ï 
Li 
Larot {Jean-Louis-André). 


Arr] (Albert-Georges-Noël). 
Gauthier (Gabriel). 

Penchinat (Amédée-Marcel). 
Zuber (Charles-Victor-Gabriel). 


Mama (François-Augustin-Henri). 
Stern (Paul-Charles), 





Debras: (Michel-Edmond-Armand). 
Millet (Paul-Emite). 
Guernon (Rog 1 Louis). 


Chaboureau (Pierre-Jacques- 
André). 

Marchelidon (Jacques-Léon-Ilenri- 
Emile;. ÿ 


Genty (Robert-Louis-Jean). 

Hautiere (Yves-Jean-François), 

Puyou de Pouvourville (Guy- 
Robert-Jean). 

Barbe (Alexandre-Joseph-Marie). 

Plagnard ({Georges-François). 

Grandvoynet (Henri-Emi:e- 
Edouard), 


Pour le grade de commandent, 
Reliquat du tableau 1950. 
MM. les capitaines: 

Wirth (Frédéric-Charles). 

Wagner (Jean-Paul). 

Bornecque (Jacques-Albert). 

Lermaire ‘Louis - Eugène - Gervais- 

Henri). 

Buret (André-Auguste). 

Christienne (Char:es-Léon). 

De Bordas (lenri-Francçois), 

Paoli (Charles-Joseph-Julien- 

Ange). 

Pon'hus (Pierre-Joseph-Adrien), 
Le Marleot (Jean-Em :e). 
Pilatre-Jacquin (François). 
Basseras (Georges-Raymond). 

Barre de Sant-Venant (Marie- 

M chel). 

Fuchs (Fernand-Charles). 
Candeïier (Marce:-François- 

Albert). 

Elienne (Jacques-Edmond-Jules). 

Trouelle (Albert). 

Brunschwig (M'chel-Frédéric), 

Grigaut (Claude-Gibert-Ecgard} 

Guilemin de Montplanet (Jac- 
ques-Mar:e-Alphonse-Emile). 


PDelachenal  (Pierre-René-Eugène- 
Marie). 
Avon (Maurice-Antoine). 


He;jot 
Charvet 
Bernoux 
Eude 


Gand). 


(Léon-Eugène-V'ctor-Noë ). 
(André-Joseph-Pierre),. 
(Georges-Antonin). 

(Bernard-Jean-Emmanuel- 


Inscriptions nouvelles, 

Reversat (François-Georges), 

Escabasse (François-Geurges- 
Louis-Sainte-Croix). 

Gabelctaud (Marcel-Léon-Félix). 

Chaussin (Marcel-Henri). 

Derimay (Raymond-Léon-Antoine). 

Servais (André-Marie-Pierre-Mar- 
tial) 

Plolon (Robert). 

Porodo (Emminue:-Jean-Maurice). 

Heitz (Frédéric). 

Suhaffner (Léon-Antoine). 

Martin (Paul-Louis-René). 

Denis (Jean-Maurice) 

Pelletier (René-Octave-Emile), 

Blanche (Edimond-Marcel-Louis). 

Gouel (P.erre-Alexis\. 

Le Borgne (Pierre - Marie - Guil- 

laume). 

Gontard (Emie-Léon), 

Serralta (François-Henri). 

Rafat (René-Jacques), 

Guibaud (Louis-César-Joseph), 

Pages (Pierre). 

Magniez (Paul-Sylvain-Gabriel). 

Bonnefoy (Auguste-Jules-Gabriel). 

Darde (Christian - Maurice - Félix- 





Joseph). 





Roul'e (Jean-Jules-Henri), 

Denoix de Saint-Marc (Louis-Jo- 
seph-Elie). 

C'ayeux (Pierre - Georges - Mar:e- 
Etienne). 

Guy {Raymond-Irénée). 

Le Mouroux (Jean-Marie), 

Jacquet (Robert-Henrii, 
Delahaye (Jean-Georges-Louis), 
Souviat (Jacques-Jean-Adolphe- 
Pierre). 

Recer (Jean). 

Rabusson (Antonin - Dominique - 
Paul). 

Servière {Jacques-Albert-Lou's), 

Sanson (Henri-Louis), 

Courvalin (Caude-Maurice). 

Jourdan (A'a'n-Georges-Ernile). 

Alibert (Pierre-Léon-Antoine),. 
Benoit (Louis-Marius-Raoul: 

Clerc (Jacques - Frédéric - Marie- 
Joseph). 

Colin (Marcel-Alphonse-Gustave). 
And'auer (Louis-Jacques-Viclor). 

Trioux (Charles-Henri). 

So'acroup (Jean), 

De La Villeon 
François). 

Michel (Fernand-Henri}, 

Ricard (Pierre-Chariest, 

Bremard (Henri-Gérard-Francois| 

Terrail (Pierre-Marie-Jean-Joseph- 
Ienri). 

Pett (Jacques-Ju'es-Alfred). 

Barthe ot (Jean-Gabr'el-Léon-Ma- 
rie}, 

Danna (Fdmond-Louis-Henri), 

Loubet {Marcel-Jean-Julien). 

Carpenter (Roger-Jacques-Marc). 

Labadie {Albert-Victor). 

Suveran (Gustave-Emile-Charles) 

Villeporte (Edmond-Oscar-Louis). 

Pince (Paul! 

Mousset (Alain-Claude-Francis). 

Tulli (André-August-Régis). 

Trontin (Paul-Louis-Philipre). 

Batdassari ‘Cary-Francoi<-Rger\ 

Deleuze (Edimona-Fabrice-Pierre) 

Laurant ‘Michel-Gecrges-Jein). 

RBienaimé (Raivymond-Jean). 

Le tGouic (Joseph-Marcel-Mathu- 


(Antoine-Marie- 


rin). 
Pesmas (Georges-André-Marie), 
Pevret (Bernard-Guv-René). 
Tatraux (AndrS-Michel 
Iéloise ( Pierre-Eugène-Franck- 
Marcel). 


arras (André-Jean-Baptlis'e), 


Pour le grade de capitaine 
Reliquat du tableau 
MM. les lieutenants: 

Sagot (Yves-Joseph-Marie). 

Ferln (Frédéric-L'on), 

Saint-Macary (Daniel-René-Paul). 

Le Page (Maurice-Pierre Eugène) 

Mivhe!-Armand). 

Jean-Marie-Fr:n:0ois). 

De Serre de Saint-Roman 

ques-An!oine-Mar:e-Louis). 

Crelinon ( Edouard-Augustin-An 

lré 

Ruevres (Guy-Aimé-Louis). 

3 (Jacques Yves-Mani ce), 

Chovel Roger-Mar'e-Joseph!, 

Perfeltini (J'cqne 

Eürart (Ein 


1950. 


(Jac- 


Charles}, 


Charles). 


Vasseur (Roger). 

Cassagne (Maurice), 

Guido (Maurice). 

Guth (Charles-Emi'e-Pierre), 


Lefebvre (Jean Georges). 

Brognon (René-Marcel-Julien). 

Laurent (André). 

Fehner (Georges - Marcel - Marie 
Victor). 

Ferrando (Pierre), 





Inscriptions nouvelles, 
Oppeneau (Maurice-Abel). 
zeaudoin  (Jean-Louis-François) 

capitaine à titre temporaire}, 
Sarrabivrouse (Georges Lucien). 
Fauroux (Yves-Armënd-Em.le}), 
Magrin (Jean-Mar'e\, 
Peychet probe, <L 
Toucouère (Jacques-Jean-Marie} 
Des Courtis {Jean-Marie-Maurice), 
Vanarct (Georges-Jeaun). 
Umbrecht (Jacques-Louis), 
Rayle (Robert Elienne). 
Roig (Paul-Noël), 


Bachetta (Georges). 

Michaux (Alain-Gaston-Louis}s 

Borgne (Pierre-Emi'e). 

Poste (René-Albert-Eugènre),. 

Colcomh  (Gérard-Edmond-Albert 
Raymord), 

Massat (Roger). 


Le De (Maurice-André-Viclor). 
Krauth (René-Pierre). 


Marty (Henri-Léon-Joseph}),. 
Guerre (Paul-Marie-André). 


Bosco (Ferdinand - Prosper - Lé® 
nard). 
Lescarret (Pierre-Jean). 


Ledoux (Guy-Joseph-Francois}, 


Pestefanis (Constant-Picrre-Frane 
Çois). 
Roche (Marc-Emilien),. 


Cazenave {François-Marcel), 

Lapiche (Georges-Louis),. 

Letellier (Robert-Eugènce-Désiré)s 

Roussel (André-Louis),. 

Chenet  (Jean-Paul-Auguste), 

Simon (Marcel-Hippolvte). 

Binde (Maurice-Jean-M'chel). 

Lamonerie (Jean-Robert\. 

Orieu!x de La Porte (Jehan Henri. 
Mäürie-Joseph}. 

Calmels (Honoré-Guillaume). 

Pons {René-Antlo'ne). 

Delay (André‘Louis-Joseph}, 

Chalard (Michel-Joseph) 

Maynard (René-Léon-Emile). 

Maulandi (Pierre-Jacques). 

Giovannangeli (Roland - Antoine 
François). 

Arnauld (Paul-Jean-Marie). 

Mignol (René-Pierre Henri), 

Turpaull (Gérard). 

Despous (Ravmond-Jean) 

lumb.rt (Jean-Rerx 

Seves:re ges), 

Poillot (André-Josephi. 

Pubourdieu (Henri-Albert-Loui:}. 


Claude-Gesrges 





B CADRE SÉDENATAIRE 
Pour le gr le colonel 
MM. les lient ints-col Is" 
Penard ‘Ajmné-Jean-Germai 
Blondeau Marcel-Marie-Rc CU} 
Pacot (Paul-Ga 
Michel (Maurice-Eug Camille) 
Toit rret { 4 
I IliX [ Fati(t)} \ { 
Guil'ochon le | 
1 
| LECOEU | (lrk t } 
Pour le qararte 
d: UT ten 4 
Reliquat du tableau 1950. 
MM. les command s: 
Bouge (André-Jean), 
Furben (Jean-Paul). 
In<cripiions elles 
Cornu (Michel Edmond-Denis 


Lachèvre Simon), 

Varachaud (Jean). 

De Lagable (Mari 
Edouard) 


Monnot (René-Conslant-Eugène). 


Cainille-Pierre 


\lfred- 
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Perrin (Marcei-Donat). 
Roubleff (Methieu-£ruile). 
Videlaive (Paul-Victor). 
Henry {Edouard,, 


Pour le grade de commandant. 


Feliqual du tableau 195%. 
MM. les capitaines : 
Gautrat (Mile). 
Vosgin (Henri-Gabriel). 
Varuer (Pa 
Verrier (Marcel. 
Lemoine  (Roberl-Marie-Lopald). 


il-Louis). 


In-criplions nouvelles. 
Thomas (Raoul. 

Le Cierc (ienri-Marie-Max-ÆErnes!). 
Roeland (Eugène-Jean-Baptiste). 
Longuet (Pierre-Joseph-Marie). 


Boutill (Gilbert-ÆErnest-Gabriel. 
Houseaux (Maurice-Aimable). 
Chastel (Lucien-Jean-Eugèae), 
Castex (Carmille-Jean),. 


Dragon :Henri-Francois). 
Foulon (J2cques-Pierre). 


Pradeau (Jean - Emile - Edouard- 
Marie). 
Troussier (Henri-Cécille), com- 


mandant à titre teraporuire. 
Coison (Kobert-Janvier-Lucien) 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les 

Cardon (Maurice-Roger-Gustavc). 
Filate (Marcel-Eugène-Auguste}. 
Perignon (Jean<harles-Claude;. 
Brisseault {(Marce!-Marius). 
Crelenier (Adolphe-Abel;. 
PFoutière (François-Firmin). 
Augustin (Robert-Louis-Théopnile) 
Tolaguera (Eunile-Gaston-Firmin). 
Dornier (Louis-Paul-Julien), capi- 

laine à titre temporaire. 
Tanguy (André). 


licutenants : 


Corps des officiers mécaniciens. 
Pour le grade de colonel. 


Reliquat du tableau 1950. 
MM. les 
Marchand Pierre-Lonis). 
simits (Eugêne-Léon). 
Nouen (Edinend-Æmile). 
Bonneau (Marcel-Louis-Antoine). 


lieatenan!{s-colonels : 


Inscriptions nouvelles. 
Billoux (Pic rre-Jean-Antoine s 
Crosnier 4Paul-Joseph). 


Pour le grade 
de lieutenant colonel 
Reliquat du tableau 
MM. les commandants: 
Potiron 
boyen 
Cerutti 


(Pierre-Eugène). 
Roland-Gustave), 


(Armand-Bernard). 


Pulac (Georges-Jean-Auguste). 
Paul (Robert-Eugène-Victor), 
Amiot (Jules-Basile-Gustave), 


Perrmer (Léon). 


Inscriplions nouvelles, 

Fache ({Eric-Auguste-Louis). 

Duchemin (Maurice-Georges- 
Alfred-Ckément). 

Mazieres (Fernamd-Lucien), 

Maillard (Marc-Gaston), 

Gross (Georges-Eugène). 

Dichon (Bernard-André), 

bennielonu (André-Emie). 

Masse (Jean-Auguste). 

Calvez (Yves). 

*ernard (Jean-René-Auguste), 


l'our le grade de commandant, 


Reliquat du tableau 19%6, 
MM. les capitaines: 
Fontaine (Marie-Louis). 
Auziech (Jean-Justin). 
Surier (Léon-Louis-Eugène). 
Dessertine (Pierre-Bertramd), 
Floriot (3oseph-Charles- 
Alexandre). 
Jannic (Alexis-Pierre-Marie). 
Garnier (Raoul-Maurice-Frédéric). 
Honnorat (Viclor-Joseph-Ilide), 
Duchene (Maurice-Louis- 
Edouard), 
Novaro (Charles-Marius) 
(Marcel). 
(Henri-Zabulon). 
(Armand). 
(Benis-Adrien-Charles- 


Beaute 
Brenac 
Defrance 
Lacorube 
Auguste). 
Inscriptions nouvelles 
Laborde 
Patrice). 
Dauphin (Roger-Pierre-Luc). 
Bodenes (Louis). 
Saint-Léger (Pierre-Marie-Henri). 
Saux (Ermile-Bernard). 
Tandille (Paul-Daniel-Vito), 
Josse (Raymond-Gaston), 
Lambert (Marcel). 
Livertout (Jean-Marcel). 
Legrand (Marcel-Maurice-Paul- 
Armand). 
Vogt (Maurice-Victor), 
Oysel (Marcel-Aimé), 
Parroutel (Raymond-Louis- 
Armand-Marie). 
Sirgue (Maurice-Georges-Louis}), 
Deysson (Jean-Pierre). 
Bougnoux (Aimé-Marcel), 
Ravize (Henri-René-Pierre). 
Renaud (Léon-Joseph). 


(Adrien-Jean-Marie-Léon- 


Pour le grade de capitaine. 


Reliquat du tableau 1950. 
MM. les leutenants: 
Chavanieu (Roger-Louis), 
Geiger (Raymond-Marie), 
sellier (Emile). 

Louis (Maurice-Germain-Fran- 
çois), 

Aycoberry (Louis-Jean-Albert). 
Chavanol (Pierre). 

Boyer (Marc). 

Brissaud (René-Marcel-Joseph),. 
Biscarat (Roger). 

Straub (Henri). 

Piprot (Pierre-Georges-André). 
Inscriptions nouvelles, 
Mejean (René-Antoine). 
Raison (Paul-Julien-Norbert), 
Deloye (Aïfred-Jules-Aimé). 
Burelou (Roger). 
Guillouroux (Yves), 
Guitlemin {Georges-Andri-Marcel). 


Fournie (Louis-Henr 
Dauge (André-Pascal). 


Geloux (Jean-Victor-Joseph). 
Mathieu {Jean-Fernand). 

Quinta (François-Roch-Sylvestre). 
Mazier (Henri). 

Jan (Alexandre-Marie-Alexis), 
Ruigues (Félix). 

Meriot (André-Gabriel). 
Bouchequet (Raymond-Jérôme- 
Francis). 

Tisserand (André-Robert). 
Durand (Paul-Jean-Louis), 
Meunier (Gabriel-Marie-Georges). 
Leboube (Pierre-Victor). 
Montalent (Louis-Jules). 





Berrier (Maurice-Jean-Marie), 


Poels (Pierre-François), 


Peyruse (Jean-Pierre). 





Maupeu (Henri-Julien). 

Siméon (Roland-Romain). 

Lardy (Jean-Lucien). . 

Touhault (Pierre-Alhert). 

Hasse:mann (René-Marie-Alexan- 
dre). 

Harter (Joseph). 

Thibert (Louis-Gustave-Emile), 

Debort (Octave-Jean-Marie), 

Dyot (Gaston). 


Pantenier {Robert-Gabrici-Joseph- 


Edmond), 
Brun ({Marc-Ernest-Alexandre). 
Dupraz (Bernard-André). 
Dorr (Pierre-Fdouard-Auguste), 
Orard (Joseph). 
Lebrat (Florian-Victor-Joseph), 


Venail'e (Désiré-Francois-Gérard). 


Tassa (Jean-Auguste), 

Le Gac (Jacques-Martel). 
Moritz (André). 

Berlot (Lucien-Louis), 
Orsolini (François). 
Barthelemy (Maurice-Paul), 
Paris (Jean-Marie). 
Chareyre (Henri-Adolphe),. 
Lacaze (Jean). 

Irion (Jean-Henri), 


Corps des officiers des services 
administratifs. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


Reliquat du tableau 1950. 


MM. les commandants: 
Tournay (Jean-Georges-Louis). 
Goudinoux {André-Louis-Ermile- 

Charles). 


Inscriptions nouvelles. 
Maingoutaud (Roger-Auguste). 
Devillers (Emmanuel!-Fdouard). 
Masquarenc (Léopold), 

Rapp (Jean-François). 
Vincent {Lucien-Jean-Baptiste). 
Velay (Marius-Michel}, 


Roland 


Martel 


Barthelemy 
Mercier 
Tari (Jean). 


Martens 
tin). 





D. 


Pour le grade de Commandant 
Reliquat du tableau 190. 


MM. les capitaines: 
Tiercelin (Joseph-Georges), 
Bordes (Paul-Jean-Lncien). 
Caire (Damien-Jean-Joseph}, 


Inscriptions nouvelles, 


Piau (Raymend-Jean-Charles), 
(André-Henri). 

Lantin (Félix-Alphonse-Joseph). 
Le Lann (Paul-Yves),. 

Jouanny (Pierre Jean-Jacques), 
Roger (beerges-Jacques). 

Le Goff (Roger-Georges), 
(Raymond-Joseph-Hubert). 


Pour de grade de capitaine. 


Reliquat du tableau 1950 
MM. les lieutenants : 


(Marc-Marie-Albert), 


(Roland-Maurice) 


Inscriptions nouvelles. 


Charles (Pierre-Maurice}. 
Ronnassie (Henri). 

Castel (Jcan-Albert). 
Cassagne (Justin-François), 
Bliquet (Marcel). 

Miciot (Paul-Louis). 
Lajeunesse (Maurice-Eugine) 
Aimé (Armand-Pierre). 

Bonetti (Jules-François-Théste), 
Canat (Pierre-Adrien). 
Bertrand (Paul-Fmile). 
Simonnin (Gaston-Fmile-Alhin). 
Millot (Roger-Charles-Joseph). 
Foenet (André). 
(Henri-Ludolphe-Augus- 


Combe (Jean-Henri). 
Manini (Emilio). 
Vinciguerra (Charles). 
Delosse (René-Joseph). 
Contignon (Jean-Maurice). 


Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 


Pour la 1r° classe, 


MM. les commissaires ordonnateurs de 


Mondin (Gilbert-Albert) 


Lamouille (Georges-Aristide}. 


de classe: 


Bourcet (Ju'es-Fernand). Titres exceptionnels. Après une brillante 
carrière dans le personnel navigant en qualité de pilote de chasse 


(2.069 heures de vol, une «itation, une lettre de félicitaliors 
orienté vers l'administration au service de laquelle il a mis sa in! 


tint 


personnalité et sa connaissance profonde de l'armée de l'air. 


A 

\ 

l'issue d'un excellent stage à l'école supérieure d'intendin'e, à 
i 

3 


fait preuve dans ses nouvelles fonctions, de remarquables qualiè 


de travail intelligent et d'initiative. À montré en outre, dans de 


circonstances difficiles, des qualités d'énergie et de carit! 


Sampont (Robert-Laurent-Jules). Titres <xceptiénnels. Officier d t1 


qui, après avoir servi dans le p:rsonnel navigant, s'est orienté 
vers l'administration. Après un stage excellent à l'école supérieurs 


d'intendance, a assumé brillamment les fonctions de chef de Set 


vice de commissariat, faisant preuve de qualités d’inteliz°nt, 


de travail et de tact outre une solide formation profes: 


nnelle 


dans la satisfaction difficile des besoins des formations. À marqué 
grâce à cette réussite incont:stable et désigné pour servir à fers 
major particulier du secrétaire d'Etat, a afftrmé encore ses qualités 


professionnelles 


Mais surtout a donné sa mesure grâce à Se 
qualités morales, sa largeur de vue et son activité 


intelligente 


débordant largement le cadre d'une étroite spécialisation. A ainsi 


fait la preuve qu'il possède les qualités indisp 


aux plus hauts posies de la hiérarchie, 


ensables pour accéder 






M 


init M Ent sf 
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le 
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ir co af TE 
Pour la % classe. 


Reliquat du tableau 1956. 
MM. les commissaires ondonnateurs de 3° elassa” 
pe Finance (Jacques-Marie-François). 
Inscriptions nouveiles 
qhevenot (Louis-Albert-Maxime). 


willetert (Jules-Pi-rre-Joseph). 
Joaunopoulos (Jean-Emile-Antome). 


Delaton (Jean Mare-Françcois-Xavier). Titres exceptionnels. Ancien 
élève de l’école spéciale militaire, entré dans le persomnek navi- 
want en 1926. A la cessation des hostilités en 1M5, s’est orienté 

Vers l'administration et a brillamment réussi dans ses nouvelles 

fonctions grâce à sa culture générale £t à sa connaissance pro- 
onde de la psychologie et des besoins des formations qui Jui ent 

permis, non seulement de salislaire au mieux les besoins av € 
des ressources réduiles, mais aussi de redresser les errcurs et de 
e sans choquer. 


convainer 


Pour la 3e classe. 
Reliquat du tableau 1950. 
MM. les commissaires ordonnateurs adjoints: 
(Henri-Bénédict). 
mscrigtions nouvelles. 

Le Prunenec (Jean-Victor). 

Mousist (René-Jules). Titres exceptionnels. Officier qui, après de 
beaux élats de service en Indochine de 1951 à 1916 (une #ralion 
un <lage brillant à l'école supérieure d'intendance de 148 

i Réunit les condilions morales, intellectuelles et  profes- 
sonnelles pour faire un administrateur militaire d'élite et vient 
délre désigné pour gssurer ka direction d’un serviee, fonetions 
supérieures à Celles de son grade. 

Rohlin (Philippe-Jean-Charles). Titres exceptionnels, Au ‘ours d'un 
é stage à l’école supérieure d'intendare de 1948 à 1951, 
a enrichi sa culture générale et a acquis une sélide formation 
l ssionnelle. Adjoint dans un service très chargé, à brilken- 
ment réussi; est appelé à prendre fa direction d'un service en 1954, 
fonctions supérieures à celles l‘galement prévues pour son grade 

Brisnon (Lucien-Rager-Marie). Titres exceptionnels. Après un bon 
stage à l'école supérieure d'intendance de 19418 à 1950, assume Îles 
fonctions d'adjoint dans un service particulièrement lourd. A bril- 
lanment réussi grâce à sen travail intelligent ei à une excellente 
formation professionnelle, En conséquenre, est appelé à prendre 
la direction d’un service en 1931, fonctions supérieures à celles 
Kgalement prévues pour son grade. 


xcellent 


Pour le grade 
de médecin commandant. 


Service de santé de l'air 
A. — MÉDECINS 
Reliquat du tableau #50. 

MM. les médetins capilaires: 
Nicolas (Bernard-Marie-Edouard) 
Proust (ené-Jules). 

Pourdinaud (Jean-Marie-François). 


Pour le grade de médecin colonel. 
Reliquat du tableau 190. 


MM. les médecins lieutenante- 
“olenets : 
Cannes (Jean). 


Inscriptions nouvelles. 
Allehaut (Picrre-Joseph). 


Laberrou (Louis-Jeam-Michel). 
Achiary (Arnaud-jean-Marie), 
Thuillier (Adrien-René-Marie). 
Mases (Pierre-Airmé). 
Terneau (Joseph-Paul-Jean). 
Robert (Pierre-Adrien-Henri). 


Inscriptions nouvelles 


Troenyo (Henri). 

Bourdon (Jules-Robert-Léon). 

Seheuas (René-Philippe-Antuine). 

Peyre (Hcnry-François). 

Pour le grade 

l'our le grade de rédeCin capitaine. 

de médecin lieutenant-colenel. ; : 
Religuat du tableau 1950. 
MM. les médecins lieutenants: 

Carrere Marie - 
Picrre). 


Reliquat du lableau 1950. 

MM. les médecins comman teorges - Jean 
dants : 

Robion ({Jean-Benoît). 

Bouille (Raymond-Edouard). 

ian Paul-François-Jos: ph) 





Iscriplions nouvelles. 
Lurean (Philippe-Pierre). 
Chery (Jean-Antoine). 
{Marc-Antoine (Henri-Jean-Fmile) 
| Mariani } 


Iscriplions nouvelles. : ‘- 
Gilbert-Simon-Paul). 


Elmond-Louis-Miechei). Belage (René-Jean). 


Bit Ja (ques | 

Moulierac (Louts-Mari Cet 

IJuUNETa ouis-Marie-Justin). - 
Rolland LÉ B. — PHARMACIENS 


Achille-Jean-Paul), 
Verricre (Marie-Léon-Pierre). 
Grognot (Paul-Antoine). 
Ramnoux (Paul-Georges-Jean) 
Lhez Louis)-Jean-Joseph). M. le pharmacien commandant 
Gillet dean-Ernest-Emile). Poslice :François-Niculas). 

D À à a 


Pour le grade de pharmacien 
licutenant-colone. 











em 


… 


Tableau d'avancement de 1950 (armée de terre, réserves). 





Rectificatif au Journal officiel du 1e décembre 19%0, page 12167, 
2 colonne : 
INTEXDANCE 
Au lieu de: 
4 Vancouwenberghe, etc. 
3 Baleau (Prerre-Marie-Gustave), etc 
Lire : 
4 Vancauwenherghe, ete. 
3 Baleau (Picerre-Marie-Joseph-Gustave), ete. 


+ e + 





Liste d'aptitude d2s officiers de l'armée active de l'air du corps 
expéditionnaire d'Exirême-Orient pour l’année 1951. 


Le ministre de la défen+<e nationale et je 


secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air 


L 

Vu ïa loi du #4 avril! 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui Font modifie; 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du per iv! des cadres 
actifs de larinée de l'air et les textes qui l'ert imodifiée : 

Vu le décret du 22 avril 195 relatif à l'établisseme nt des 
d’avanrement et de concours des militaires de l'armée de l'air: 

Vu le décret du 7 janvier 1944 
dant la durée de Ja guerr>: 
Vu la Jai ne 46-99 du 16 mai 19:6, titre IE, portant fixation de la 
date légale de cessation des hoslitl en parbeuber Particle 6 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 19147 fixant Les a butions 
du ministre de Ja défense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées: 

Vu le décret ne 50-853 du 20 juillet 1920 fixant les attributions des 
secrélaires d'Etat aux fortes arinées, 


Hécident: 
Sont in< rils à Ja 


de l'air du corps expéditiennaire d'Exlréme-Grient 
suivent. 


ur les promotions des officiers pen- 


[FR 


E d'ar tu » tQ° 1 , 
ste d'aplitude pour 1951 les of rs dé 


el l'armée 
dont les moins 


ARMEE ACTIVE 


Corps des officiers de l'air. Pour le grade de capitaine. 
A. — ÉADRE NAVIGANT Reliquät de la liste de 1950, 


Pour le grade MM. }2s Jlieutenants: 
de lieutenant-cotonet, Lib 
41} [a Ü 


Moutir 


Carrier (Jean Ï tien ii 


Charles-Pierre 


| : * 
Iubert-Joseph) 


Reliquat de la liste de 1950. Ï 


MM. les commandant: : 


| Depardon (Gérard), 
Beaumont (Jean-Marcel). 
Furet (Robert-Louis-Pierre 
| Darmendrail (Mariu:-Pa 

Girier {Jacques-Victor-Marie). | 
Lacroix (René-André). | Insvriplions nouvelles. 


Pierdet (André). 


Allot (Roger-François-Joseph). 





Inscriplions nouvelles, 





Detrie (Roger). | Gauss Jecan-Emiile 
Praver (Gilbert-Yves}. pGrosia (Marcel-Emil 
,. É + L } \r 1 4 
N'Guyen Van Hinh dit Truong | Passemard (André-A ). 
Duy Hinh. | Vala Le L Alfr 
r EE: \ | 
Brunet Lix-Edouard-Marie), | Giy ‘Benjarmin-Dr } 
IT André-Edn di-Ale dre}. 
Pour le grade de commandant. Bianc fRené-Gabriel 
Me | } ( Marie Jules 
Reliquat de la liste de 190. | 
' 1 ; i } él-V 
MM. ‘apitaines : { ire +<0 | I R Ü|-ViO= 
| tor-losen! 
Rox Jos Cail Rayn nl Victor | } 
De Pinsun (Louis-Paul-Yves 
| ni ! t { 
Boileau Maurice-Jules-Gasion) : re 
as QUd [ \ n L | De nes (sut latiiné Marie). 
(TRS LS Î enneé . 
R ; Perrin (I il D: 
10: 
{ | 
1“ 1 a l 
Laci Bei I-Y\ A Ir f I is- 
. e' 1 < \ { “ Lou 
Lombard euri-Loui ä 
; s 4 . 
J F:ptions nQ ulies £ ! Le 
\! ] 11 
Boursain André - Jaconre Fran 
noire 1m ! 
Vau f fari Et 
: Fe ; ] 
mille 
{ t (A rt-L'on-H 
{ Jet (I 1j Robe ] Dit FAIRE 
_ | 
Lamy (Fernand-André-Léon) 
Delvove (Char! Edonard). Pour / LL 
De Chavagnac (François Gabriel | de lientenant-colonel, 
Marie-Gilles | 
Loridan Michel-M e!-R { | | M. ! om nt Méeve Jac 
Lacoste (Eugène-Charles-Jult V qui aude-Ernile 
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Baslide ;René-Ange), 
Pour le grade de commandant. | Pages (Roger-Auguste), 
Lambert (Emite-Noël), 
Laplanche (Armand). 
Terrier (Jules-fenri,. 
Moll (Henri-Séverin), 
Euvrard (Fernand-Jean). 


Reliquat de la liste de 1950. 
MM. les capitain:s: 
Roman (Ja ques-André 


ns ription rouvelle. 
Palmade (Pau!) Corps des officiers des services 
administratifs. 


ou] Ja ade ’» 1 î 
Pour le grade de capitaine. Pour Le grade de commandant. 


f. le licutenant Barabar ‘an : RE 
k ds Baraban (Jean). M. le capitaine Guichard (Paul- 
Marcel). 

Corps Gcs officiers mécaniciens. 


2) > > j i 
Pour le grade de colonel. Pour le grade de capitaine. 


, 


s MM. les lieultenants 

Reliquat de la liste de 1950. LÉ Fe ze se . 

cu es . | Michaud (Pau!-Char'es-Anatoïe), 

M. le 1! tenant lonel Barrie | Quoineaud (Albert-llenri), 
(Eugèuc-Gérard), Radotin (Louis). 

Casajoana (René-Fernand), 

Pour le grade de commandant. 


Reliquat de la liste de 1950. Service de sanié de l'air. 


M\'. les capitaines: 
Chauvet Jean-Marie). 
Vaucheielt Marce:). 


Pour le grade de médecin 
lieutenant-coloneL. 


Reliquat de la liste de 1950. 
Inscriptions nouvelles M le médecin cominandant Pey- 

Leclerc (Lucien-Nicolas). rnel (Jacques-Emilien). 

Beguy (Jacques). 1 

Pour le grade de médecin 


. , x inf 
Pour le grade de capilaine. commandant. 


Reliquat de a liste de 1950. Inscrip'ions nouveiles. 
MAL les lieutenan!s: MM. les médecins capitaines 

Robert :André-Louis). 

Thormann (Guy-Marcel-Emiie). 


Pagliano (Francis-Jean). 
Petrique (Maric-Loris). 
Montagnier (André-Paul-Louis). 
Inscriptions nouvelles. ; 
Gulchard (Picrre-Charles-Lcuis). 
Roublique (Eugène-Henri). 
Djian {Chrislian-Jules-Eugènce). 
Mairesse Gaston), 
Estrade (Robert-Francçois). 
about (lené-Picrre 


Hesiin {Morcel-Atbert), 


l'aur le grade de médecin 

capilaine. 

MM les médecins lieutenants 
Leroy {Jean-A!fred-Charles Marie). 
Mounier (uuy-Fernand), 

Dupont (Ilenri-Marc). 








© ———— ———————————— — 





MINIST£RE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1? décembre 1950 portant nomiration de professeur 
sans chaire (ens£'gnement superieur). 


Par décret en date du 12 décembre 1950: 
Le décret du 4 mars 1%0 est annulé en ce qui concerne M. Lan- 
ré, maître ue conférences à la facullé des leitres de l'université 


M. Landré, maître de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Paris, est nommé, à compter du 1° janvier 1949, pro- 
lesseur sans chaire à celte même faculté. 


— 4-6 +- 








Décret du 12 décembre 1950 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 12 décembre 1950, M. Duparque, professeur 
À la facullé des sciences de Lille, est transféré, à compter du 
er octobre 1130, dans la chaire de géologie et minéralogie de ladite 


lacuité (dernier titulaire: M. Pruvost, nommé à Paris). 


++ 





Remise de débet, 


Par arrété du 18 novembre 1950, sous réserve du versement d'une 
somme de 10.000 F, il est fait reinise gracieuse à Mile Roedlich 
(Carmen) de la somme de {S.694 F dont elle reste redevable envers 
l'Etat sur celle de 26.694 F dont el'e avait été constituée déhitrice 
ne trop-percu sur traitement et indemnités du 1° octobre au 


\ novembre 19331. 





— 0 








———_—_—__— 


Acceplation de la donation d’une propriété en vue de l'extension 
de l'annexe du lycée de garçons de Nantes. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

} Sur le rapport de M. le directeur général de l'enseignement du 
second degré, 

Vu la deélibéra'ion du conseil municipal de la ville de Nantes eg 
date du 6 juin 1950; 

Vu l'approbation du préfet de la Loirc-Inféricure en dale du 
18 octobre 1950: j 

Vu l'article {er de la loi du 4 février 1901 modifié par Ja loi du 
25 mars 1913, 

Arrêle: 

Art, fer, — Est acceptée Ja donation par Ja ville de Nantes à l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) de la propriété Viguie, sise rue 
Amniral-buchaffault, en vue de l'extension de l’annexe du lycée de 
garçons. 

Art, 2. — L'inspecteur d'académie de la Loire-Inférieure est délé 
gué à l'effet de signer l’acte notarié. 

Art. 3. — Le directenr général de l’enseignement du second dezré 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié ag 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1950 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEÉE ABRAHAM. 





+ © &- 


Epreuves du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement 

du second degré. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 1er avril 1950 portant inslitulion d'un professorai 
de l’enseignement du second degré; 

Vu l'arrôté du 22 mai 190 relatif audit professorat; 

La section permanente du conseil de l’enscignement du secom 
degré entendue, 

Arrûle: 

Art. 1er, — L'arlicle 18 de l'arrêlé du 22 mai 1950 est modilië 
comine suil: 
Le 0 0 2 € 

E. — SECTION LANGUES VIVANTES 
a) Epreuves écrites. 
dé 05 DE à le. VW, 2 2106 se: 7 ‘alle € UNS al SCT IS ARS à 0 à % » € 

« 39 Un thème grammatical accompagné de l'explication en fran- 
çais de ses principales dificuilés; Je candidat devra adapter l'expli- 
cation au niveau d'une classe du second degré déterminée par le 
jury durée: quatre heures). 

« Pour les épreuves écrites, l'usage de tout dictionnaire est inter- 
dit. » 

b}) Epreuves orales. 

Sans changement, 

Art. 2. — Le présent décret entrera en application à la session de 
1951. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1950 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 


Agrégation d'anglais. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

. Vu l'arrêté du 18 juin 1904 portant statut pour les divers ordres d@ 
l'agrégation des lycées et textes subséquents, notamment l'arrêté du 
8 août 1938; 

Vu le texte dit arrêté du 29 novembre 19%43, relatif à l'agrézation 
d'anglais ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement du second 
degré entendue, 


Arrête: 


Art. tr. — L'article 1e de l'arrêté du 8 août 1928 est modifié 
de la façon suivante: 


AGRÉGATION D'ANGLAIS 


SAME es De © LD 06 va ds D se CNE ot RLLES 
Epreuves définitives. 


Ro au 20 » le Fu de sis ses er Sa sat re 


« c) Version commentée consistant en une explication de text6, 
suivie de traduction en langue française, après deux heures de P 
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sation. Un dictionnaire indiqué par le jury est mis à da dispostion 
pa arts : . c 

” can thèse oral. La durée de la préparation de ce thème est 
fée à titre transitoire à une heure ». 

sans changement.) 





Le Teste ter. à ; 
art, 2. — Le présent arrèlé entrera eu application dès la session de 
[LME 
Fait à Paris, le @ décembre 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
—@-0-+- 
Agrégation d’histoire. 
Je ministre de l'éducation nalionale, 


Vu l'arrété du 48 juin 4904 portant stalut des agrégations et textes 
cuents notamment l'arrèlé du 9 novembre 1915: 

Vi larrèlé provisoirement applicabie du 28 avril 1941, instituant 
ne agrégalion d'histoire el une agrégalion de géographie ; 

LA lion permanente du conseil de l’enseignement du second 


desré entendue, 


$ 


Arrèle : 
at. ter, — Les dispositions des textes susvisés relatifs à l'agré- 
gi un d'histoire sont modifiées corame suit en ce qui cons#crne les 
éumeuves de Ce CONCOUTS, 


Epreuves préparatoires du premier degré. 


« to Une composition sur l’histoire ancienne jusque 476 après 
Jésus- st (durée: sept heures); ee. 
« % Une composition sur lhistoire du moyen âge entre 476 
et 112 (durée: sept heures); ; 
, > Une composition sur l'histoire moderne el eontemporame 
de 1132 à nos jours (durée: sept heures); 
» Une composition de géographie régionale ou de géographie 


humaine et économique (durée: sept heures). 
« Les indications chronolagiques relatives aux sujets preposés 
seront données, soit au moyen d'une chronologie, soit sous forme 


d'une liste de faits et de dates spécialement établie. 


Epreuves préparatoires du second degré. 


« Une lecan d'histoire moderne et contemporaine sur un sujet 
choiss hors du programme, Durée de la préparation: six heures 
(durée de la leçon: quarante-cinq minutes). 


Epreuves définitives. 


« ie Une leçon d'histoire ancienne ou d'histoire du mayen âge, 
sur un sujet choisi dans le programme (durée de la préparation: 
six heures; durée de la leçon: quaraule-cinq minules); 

« 2e Une explication sur un texte où document historique, carto- 
güjhique, slalistique choisi dans une question figurant au pro- 
gramme, suivie d’une discyssion avec les membres du jury (Gurée 
de la préparation: quatre heures; durée maxima de l'épreuve: qua- 
anle cinq minutes). 

« Pour la préparatian des trois épreuves orales, le candidat four- 
nira, dans l'heure qui suivra la temise du sujet, la liste des 
ouvrages qu'il désire consulter, ceux-ci seront mis à sa disposition 
dans là mesure du possible. La liste dressée par le candidat sera 
remise au jury ». 

Art, 2 — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera 
les coctfflcients des différentes épreuves. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
our je concours de J’année #22. 

Art. 4, — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
fi chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 190. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





—@ © 


Agrégation de russe. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 14885 portant statut général des concours 
aglC£a lion ; 

MU urrèté du 29 juillet 198 instituant l'agrégation de langues 
daves mention « Russe » et mention « Polonais »: 
lu: “lion permanente du conseil de l'enseignement du second 
fegré entendue, 











Arrête : \ 

Article unique. — Pour le concours de 1951, les candidats seront 
au:orisés à demander à subir en langue anglaise ou alemande 
l'épreuve prévie à l'agrésation de russe en Jangue polonaise ou 
tchèque ou serbo-croate ou bulgare. 

Fail à Paris, le 6 décembre 1950, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





+e+— 


Modification de l'arrêté du 29 mars 1949 relatif au Certificat d'études 
spéciales de médecine du travaÿ. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l’arrêlé du 29 mars 1919, modifié par l'arrêté du % <en'emhr 
1919 relatif au certificat d'études spéciales de médecine du travail; 
Vu l'avis du conseil de l'enseignement supéreur, 


Arrèle : 


Article unique. — Les articles 2, 4 et 5 de l'arrêté du 29 mars 
1919 susvisé sont modifiés ainsi qu'il suil: 
« Art, 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat: 


« 30 Les <éludiants en médecine pee is de vingt inseriptions 
validées, ainsi que les iulernes des 


idpilaux des villes de ficutké 
HOMMES au CONCOUurs », 


« Art. 1. — L'enseignement est sanctionné par un examen, Il y à 
une se:sion d'examen par an. Pour pouvoir subir les épreuves de 
l'examen, les candidats devrunt avoir ohlenu une note d'assiduité 
égale à la moitié du maximum des points. 

« L'examen comprend: 

« 19 Des épreuves théoriques écrites anonymes nolées de 0 à 20: 

« Une épreuve de patho:oge professionnelle (coefficient: 2; durée: 
une heure trente). 

« Une épreuve de physioiogie ou d'hygiène ou de toxicologie du 
travail (coefficient: 1; durée: une heure trente). 

« Une ép'euve portant sur les principes généraux et la législation 
du travail (coe.ficient: 2: durée: une heure trente 

« Pour être admis à subir lépreuve pratique, les candidats doi- 
vent oblenir un nombre de points au moins égal à 50 pour les 
épreuves écriles. 

« 29 Une épreuve pratique (épreuve écrite on manipu'ation) notée 
de 9 à 20 (coefficient: 1: durée: une heure trente). 

« Pour être admis à subir les épreuves orales, les candidats doi 
vent oblenir un nombre de points au moins égal à 60 pour l'en- 
semble des épreuves écriles et pratiques. 

« 37 Des épreuves orales notées de 0 à 20: 

« Trois interrogations portant sur les diverses matières enseignées, 
chaque inlerrogaliin avant je coefficient 1. 

« Pour être définitivement adinis à Fexamen, les candidats doivent 
oblenir un nombre de points au moins égal à 99. 

« Toute nole inférieure à 5 est éliminatoire, tant aux épreuves 
théoriques écrites qu'à l'épreuve pratique et aux épreuves orales ». 

« Art. 5, — Les épreuves écrites sont jugées par un jury national 
comprenant des professeurs el agrégés des facultés de médecine et 
désigné par te ministre de l'éducation nat:onale. 

« Les épreuves praliques et orales sont jugées par un jury désigné 





par le doyen; il est présidé par un professeur où agrégé de la faculté 
de médecine assisté d’un autre professeur où agrégé de la faculté 


et d'un membre choisi en raison de sa compétence ». 
Fait à Paris, le 8 décernbre 499. 
Pour le miui:tre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
MARCEL ABRAIIAM. 








—@ © &- 
Docteurs « honoris causa », 


Par arrèlé du 29 novembre 195%, est approuvée une d“iibéra!ion 


du consil de l'université de Nancy couférant le titre de 4 r 
honoris causa de cetle université aux savants élrangers doi 4 
noms suivent: 

M. Myrdal, ancien doyen de la faculté de droit de Stockho'm 


secrélaire général de l'Organisation économique des Nali Unies. 
M. Brock Chisholm, directeur de l'organisation mondiake de la 
santé à l'Organisation des Nalions Unies. 
M. Schop'er, direcleur de l'institut de botanique de Berne. 


—_ 9 à ds 


Administration généra!e, 
Par arrété en date du 7 décernbre 19%, Ml'e Pontis (Anne-Marie! 
sténodactylographe à Ja direclion générale des ar!s et d 


(direction de l’enseignement et de la production artistique cel 
piacée en disponibilité pour eéonvenances personnelles, perd 
période de trois mois, à compter du 20 novermbre 1950. 


© © D  — — 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citations à l’ordre de la Nation. 


a — 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
minisl:e des travaux publics, des transports et &u tourisme, cite 
à l'ordre de la Nation: 


M. Bergougnous (Georges), contrô'eur pr'ncipal de la navigation 
aérienne; lechni‘ten de grance va’eur comptant plus de seize années 
de services à l'Elat. Affeclé au service de la sécurité At antique- 
Nord sur jes frégales méléoroiogiques en raison de ses grandes 
connaissances pr'ofessionne.les, A trouvé Ja®mort en service com- 
mandé lors de ja calasirophe du Laplace, le 16 septembre 1950. 


Fail à Paris, le 13 &écembre 1959. 
, R. PLEVEN. 
Par le président du consel des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
ANTOINE  PINAY. 


— +0 — — 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre des travaux pubiics, des {ransporls et du tourisme, cile à 
l'ordre de la Nation: 


M. Gueguen (Jean), contrôleur de la navigation aérienne: techni- 
cien de haute valeur, cho si en raison de ses sérieuses connaissances 
rofessionneiles pour étre affecté au service de la sécurité Allantique- 
Nord sur les fnégates météorologiques, A trouvé Ja mort en service 
commandé lors üe la catastrophe du Laplace, le 16 septembre 1950. 


Fait à Par:s, le 13 décembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des tranSports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


D Qu 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre des travaux pubiics, des transporis et du lourisme, cite à 
l'ordre de la Nation: 


M, Colcanap (Pierre), ingénieur adjo'nt des travaux météorolo- 
giques de 2% c'asse: eutré à la météorologie nationale au début de 
19:5, S'y et toujours montré excel'ent à tous égards, d'un dévoue- 
ment et d'une conscience professionnelle exemplaires. Au Cours de 
la dernière guerre, a servi dans la résistance, fut détenu par Îles 
Allemanas pendant 16 mois puis s’est engagé dans les F. F. LI. Chef 
de section méléorologique à bord d'u Laplace, coulé en mer le 
46 septembre 1950, A trouvé Ja mort en service commandé lors de 
l'explosion qui causa la perle de çe bâtiment. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 





— 2 $————— 

Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, cite à 
1 } ire de : Na 

M. Pioger (Pierre) t technique de Ja mé‘téorn'ogie de 
3° classe: s'est continu nt fait remarquer par sa parfaite con- 
science professionnelle au cours de sa trop courte carrière. A trouvé 
la mort en service commandé iors de la catastrophe du Laplace, 
le 16 se mbre 1920 


Fait à Paris, le 13 décembre 1950, 
R. PLEVEN, 
Par le prés jent du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


- 2. 





Augmentation de l'indemnité de garantie 
accordée aux Ouvriers dockers professionnels. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du travaii et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
aux affaires éconotmiques, 

Vu la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947, modifiée par la loi 
no 48-1522 du ?9 seplembre 1948, sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports, et notamment les articles 10, 16 et 47; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 13 octobre 1947 fixant 
le montant de l'indemnité de garantie, modifié par les arrêtés inter- 
ruinistériels des ?8 janvier, 5 avril, 6 novembre et 45 décem- 
Lre 1948, 





——., 


Arrétent: 

Art. 4er, — L'arlicle 17 de l'arrêté interministériel du 12 oct 
1947, modifié par les arrètés interministériels des 28 janvier, 5 avrj 
6 novembre et 15 décembre 1948, est modifié à nouveau comme suit! 

« L'indemnité de garantie visée à l’article 40 de la loi no 47-1716 
du 6 septembre 1947 est fixée à: 

« 185 F par vacalion, soit 370 F par jour, du 4er avril au 21 octo. 
bre 1450; ; à s 

« 200 F par vacation, soit 400 F par jour, à dater du fer now m- 
bre 195 ». 

Art. 2. — Le directeur des ports maritimes et des voies navigahleg 
et le directeur de la main-d'œuvre sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié ag 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 41950. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef de cabinet, 
GFORGES SEPTEMBRS, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: ; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVELNAIS. 
oies + 
——— —&@ + 


bre 





Météorologie. 





Par arrêté du 28 novembre 1950, M. Ervet (Pierre), déclaré apte 
à l'emploi d'adjaint technique de la méléorolagie par l'arréié du 
23 juin 19%, est normmé adjoint technique de la météorologie sia- 
giaire, à compier du {er ociobre 1450, 


——— © € 2——— 


Par arrêté du 29 novembre 1950, sont déclarés aptes, après con: 
cours, à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux météorolosiquez 
du corps métropolitain, les candidats dont les noms suivent, classés 
par ordre de mérile: 

MM. Botle (André), Le Pors ‘’Anicet}, Mavencon (René), Gadou 
(Pierre), Le JHegarat (Guy), Michel (Claude), ‘Theron (André), 
Ascensio (Ernest), Dorison (Jean), Wagner (Jean), Latapie {Pier“ 

Les candidats désignés ci-dessus sont nommés ingénieurs adjoints 


stagiaires des travaux méléorologiques, à compler du Je ouiobre 194, 

















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Epreuves de l'examen professionnel pour l'accès au grade d'ingénieur 
des mines des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines). 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 24 décembre 1907 et notamment l’article 44 cor 
nent le recrulement des ingénieurs des mines; 

Vu le décret du 17 avril 1908, modifié par les décrets des 29 j 
Jet 4919, 31 janvier 41920 et notamment le décret n° 50-15! 
8 décembre 4950 portant règlement d’administration publique pou 
l'exécution de l’article 14 de la loi du 2% décembre 1907; 

Vu les arrêtés des 7 mai 1920 et 48 mars 1993 fixant le prograrnme 
de l’examen professionnel pour la nomination des sous-ingérieurs 
et des contrôleurs des mines au grade d'ingénieur ordinaire, 

Vu l'avis du conseil général des mines; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générae, 


fl 


Arrête: 

Art. 4er — Les dispositions de l’arrêté du 7 mai 1920, modifié par 
l’arrèté du 183 mars 1923 fixant le programme de l'examen proits 
sionnel pour l'accession au grade d'ingénieur ordinaire des 
des sous ingénieurs et contrôleurs des mines, sont abrogés el rer 
placés par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Les épreuves de l’examen professionnel ont lieu ! 
les besoins du recrutement l’exigent. La date est fixée par le minis 
tre chargé des mines et portée à la connaissance des candidats Par 
‘a voie du Journal officiel, six inois au moins avant l'ouverture des 
cpreuves. 

Art. 3. — Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines! 
qui désirent subir les épreuves doivent en faire la demande al 
ministre trois mois au moins avant la date fixée pour l'exarnii 
Cette demande. établie sur papier libre, doit être accompagnée dun 
état détaillé des services du candidat depuis son entrée dans l'ad- 


(Supplément. 


rte 











ris 


a | 


f 
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Peer 
miaistration, indiquant notamment les emplois successivement occu- 
6, par lui et les noms des chefs de service sous les ordres desquels 
ls ont été pee au cour des dix dernières années, pendant une 
période de deux années au minimum. ; 

La demande, adressée au ministre pa la voie hiérarchique, doit 
être accompagnée d’un rapport du cheï de service auquel l'ingénieur 
des T. P. E. est atlaché. Ce rapport doit indiquer si le candidat 
remplit les conditions exigées pour prendre part aux épreuves de 
examen et contenir des appréciations détaillées, d’une part, sur 
Jes services rendus dans les bureaux et en service actif et, d'autre 
part, Sur les aptitudes du candidat aux fonctions d'ingénieur ordi- 
5 7 ministre adresse à chaque candidat remplissant les conditions 
une convocation indiquant le jour et le lieu des épreuves. 


art. 4, — Les épreuves de l’examen portent sur les matières sui- 


vantes. 

a) Epreuves écrites. — Les épreuves écrites portent sur l’exploi- 
tation des mines, les appareils peur, les machines thermiques, 
l'électricité et ses applications industrielles, la législation. Elles 
comportent, en outre, un avant-projet ou mémoire portant sur 
Jexploitation des mines ou de leurs industries annexes. | 

Le programme des connaissances exigées en ces différentes 
matières est donné dans l'annexe I au présent arrêté; 

b) Epreuves orales. — Les épreuves orales portent sur les mêmes 
matières que les compositions écrites et, en outre, sur les appareils 
à pression de gaz et les automobiles, la géologie, la résistance des 
matériaux, le chauffage industriel, l’industrie du gaz, la métallurgie, 
J'industrie des chaux et ciments, les chemins de fer. FAR 

Le programme des connaissances exigées en ces différentes 
matières est donné dans l'annexe il au présent arrêté. 


art, 5, — (Coefficients et durée des épreuves écrites. — Les 
épreuves écrites de l'examen sont réglées ainsi qu'il suil: 


Coefficiente 
4o Composition sur l'exploitation des mines. Durée des 
compositions: 4 heures. ...ssssssssssssessessseeserersee 4 
% Composition sur les appareils à vapeur et les machines 
thermiques. Durée des compositions: 3 heures........ 2 
3% Composition sur l'électricité et ses applications indus- 
trielles. Durée des composilinns: 2 heures............ 2 
& Composition sur la législation. Durée des composi- è 
tions: à MEUrRS.......ssssssess ss sssesesreesreenenss 3 
5 Avant-projet ou mémoire. Durée des compositions: 
tue pr ec AO LR PE PEER EU RUN LT NT . 4 
POUR. nonrece se tours ae ae da dE des 15 


L'avant-projet ou le mémoire est établi par le candidat. sous la 
surveillance de la commission, dans deux séances, d’une durée 
totale de six heures. + | 

Lorsque celte épreuve consiste en un avant-projet, cet avant-projet 
est rédigé dans une forme sommaire; il se compose de simples cro- 
quis, dessinés aulant que possible à l'échelle et accompagnés d’une 
note justificative. Lorsque l'épreuve consiste en un mémoire, ce 
mémoire est accompagné de croquis à main levée servant à la 
clarté di texte. 

Les candidats sont en outre appelés à expliquer verbalement les 
dispositions de leurs avant-projels ou à présenter des développe- 
ments oraux à l’appui de leurs mémoires et à répondre aux questions 
qui leur sont posées à ce sujet par les examinateurs. I-est tenu 
comple de la manière dont ils répondent à ces questions dans la 
fixation de la note qui leur est donnée. 

Art, 6. — Coefficients des épreuves orales. — Les épreuves orales 
sont réglées ainsi qu'il suil: 


Coefficiente. 
le Interrogation sur l'exploitation des mines............,... 4 
+ lnterrogation sur les machines thermiques, les appareils 
à pression de gaz et les automobiles... enssesssesstee 2 
& Interrogation sur l'électricité et ses applications indus- 
trielles »/..s...sse Atadhanleeties eus PP OPRORERRRNNER 2 
jo Inlerrogation sur la législation . . «ses ssosssssessssssessse 2 
9 Interrogation sur la ZÉDIOGIE ss ssssssnsesreessssssssss a 
& Interrogation sur la résistance des inatériaux............ 2 
7 Interrogation sur le chauffage industriel et l'industrie - 
LULU ERP PATAN iris nis datisso tés ÉCRAN 2 
& Interrogation sur la métallurgie et l'industrie des chaux 
et CIMents see RTE TELE CEE E ST ETS ET ETES ETES EES TE o 
% Interrogation sur les chemins de fer...................... 1 
nt. PPT Me PRE RE RO SORA OURS PRE A . 
Art, 7. — Il est altribué à chacune des matières une note numé- 


fique exprimée par des chiffres variant de 0 à 20, Chacune des notes 
est multipliée par le coefficient représentant la valeur relative de la 
Parle du programme à laqueile elle se rapporte, La somme des 
Produits donne le nombre total des points obtenus pour l’ensemble 
des épreuves de l'examen. 
Art. 8. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exé ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 

Pour le min'stre et par déKgalion: 

Le chef du cabinet, 
EMILE ARRIGHI DE CAsANOVA. 


= —- ce 2 D G—- — D 





Date de l'examen professionnel pour l'accès au grade d'ingénieur 
des mines, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


.Vu le décret no 50-381 du 27 mars 1950 portant statut des ingés 
nieurs du corps national des mines, modifié par le décret n° 50-1514 
du 8 décembre 1950; 

Vu le décret du 17 avril 1908 modifié par les décrets des 29 juillet 
1919, 31 janvier 1920 et notamment le décret no 50-1515 du 8 décembre 
1950 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de 
l'article 14 de Ia loi du 24 décembre 1907; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1950 fixant les épreuves de l'examen 
professionnel pour l'accès au grade d'ingénieur des mines, des ingé- 


nieurs des travaux publics de l'Etat (mines) : 
Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête: 

Art, fer, — Les épreuves de l'examen professionnel pour l'accession 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines) à l'emploi 
d'ingénieur des mines, s’ouvriront, pour l’année 1951, le 18 juin 1951. 

Le nombre des postes à pourvoir est flxé à cinq. 

Les dossiers de candidature, adressés par l'intermédiaire de l'ingé- 
nieur en chef des mines, sous les ordres duquel se trouvent placés 
les intéressés, devront parvenir à la direction de l'administration 
générale, bureau des personnels techniques, 113, rue de Grenelle, 
Paris (Te), avant le 18 mars 1951. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration génerale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1950. 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANO VA, 


A ) 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Installation de pompes à fourreau par la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy. 


Par arrêté en date du € décembre 190, ja société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à 
l'installation d’une pompe à fourreau sur la source « Richelieu 
n° 2 », située sur le territoire de la commune de Saint-Yorre, à l'in- 
térieur du périmètre de protection des sources domaniales de Vichy. 


tee — — 


Par arrêté en dale du 6 décembre 1%, la société commerciale 
d’eaux minérales du bassin de Vichy a élé autorisée à procéder à 
l'installation d'une pompe à fourreau sur la source « Médicale », 
située sur le territoire de la commune de Saint-Yorre, à l’intérieur 
du périmètre de protection des sources domaniales de Vichy. 
ERA TAN PU PAR RE Et 

















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-1540 du 12 décembre 1950 relatif aw contrôle sani- 
taire à l'importation des produits de pêche étrangère frais, 
des mollusques et des poissons d'élevage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture et 
du ministre de la marine marchande, 

Vu le-décret-loi du 17 juin 1938 relatif au contrôle sanitaire 
des produits de pêche importés; 

Vu le décret du 7 janvier 1939 fixant les conditions d'adimis- 
sion à l'importation des produits de pêche étrangère frais, des 
mollusques et des poissons d'élevage ; 

Vu le décret du 20 août 1939 (titre IV, art. 17) relatif à la 
salubrité des huitres, moules et autres coquiilage 

Vu l'acte dit décret du 6 mai 1943 modifiant le décret susvisé 
et maintenu provisoirement en application; 

Vu l'arrêté du 16 décembre {M7 portaat modification du tarit 
des droits de douane d'importation, 

Supplément Fin. 
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Décrète : 





Art. 1#*. — Sous le bénéfice des dispositions prévues à l’article 2 du présent décret, le contrôle sanitaire à l'importation 
institué par le décret du 17 juin 1938, s'applique à tous les produits de pêche frais ou conservés à l’état frais par un procédé 
frigorifique, autres que ceux de la pêche métropolitaine, aux mollusques et aux poissons d'élevage de même provenance, repris 
au tarif des droits de douane d'importation sous les ouméros ci-après: 


Produits de pêche étrangère seulement. 








= ——ÿ 

















NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS 
mn. | 
: F ne . 
| Truites d'un poids Plus de 350 grammes, 
\ à l'unité de: 350 grammes el moing 
93 À Salmonidés Mn Eperlans. 
Poissons d'eau douce frais {vivants ou morts) Autres. 
ou conservés à l'état frais. 
/ \ Carpes et tanches. 
23 B Autres CSPÈCES. ss. À 
{ Anguilles, brochets et autres. 
\ Bars, barbues, soles et turbots. 
{ y i a J it } ” sé . 
UNS \ Entiers, décapilés où (ron- ! Coins, esturgeons, lottes (baudroïes), mulets 
Poissons de mer frais (vivants ou morts) ou connes. ou muges, rougets, barbés, surmulets et 
conservés à l'étal frais. autres. 
Filets de poissons, 
| Crevetles grises. 
Ext. % A Crustacés frais (vivants ou morts) frais seu- |] , Queues de langoustes et de homards. 
lement. j DD Minis ons so spaese 5 
/ Autres (langoustes et homards entiers, crabes, 
\ langoustines, crevettes, bouquets, etc.), 
. | Naissain. 
| Huîtres re 
Pxt. 27 A Mollusques et coquillages pleins frais ‘vivants } De | dd Autres, 
ou muris) (deslinés à la consommation). } E MET-ererrescososeose ee } js : 
| Autres (palourdes, céphalopodes). 
Art. 2 — Sont affranchies de la formalité du contrôle et du Territoire de Belfort, — Delle (gare et route). 


payement des droits sanitaires les importations des produits 
ci-après : 

a) Poissons d'eau douce, lorsque la quantité introduite par 
un même importateur n'excède pas 5 kilogrammes ; 

b) Crustacés vivants introduits en vivier; 

c) Crevettes, lorsque la quantité introduite par un même 
importateur n'excède pas 2) kilogrammes ; | 

d) Poissons, crustacés et mollusques de collection et'd’or- 
pement ; 

e) Mollusques et coquillages de mer (ext. 27 A). Les lots 
importés devront toutefois être accompagnés du certificat de 
salubrité prévu par l’article 17 du décret du 20 août 1959 
susvisé. 

Art. 3. — Le contrôle sanitaire institué par le décret du 
17 juin 1938 est effectué par les vétérinaires inspecteurs à la 
frontière ou, à défaut, par toute personne désignée à cet effet, 
par arrêté du ministre de l’agriculture. 

L'importation et le contrôle des produits visés au présent 
décret peuvent étre effectués par les bureaux de douanes du 
Havre, de Jeumont, de Bordeaux et de Marseille. 

Ces opérations peuvent en outre être eflectuées, mais seule- 
ment à la demande et aux frais des importateure, dans les 
bureaux de douanes ci-après désignés: 


Seine. — Paris-Austerlitz (port), Paris-Nord (G. V.), Paris- 
Batignolles, le Bourget (aéroport), Orly (aéroport). 
Nord. — Dunkerque, Ghyveide (gare et route), Oost-Cappel, 


oeschèpe, Bailleul, le Bizet, Pont-Rouge, Wervick-Sud, Halluin, 
Tourcoing (G. V.), Wattrelos, Baisieux (gare et route), Mou- 
chin, Armentières, Lille (G. V.), Leers-Grimonpont, Hergnies, 
le Coq, Blanc-Misseron (gare et route), Bry, Feignies, Cousolre, 
Ohain, Anor (gare et route), Vieux-Condé (gare), aéroport Lille- 
Lesquin, aéroport Cambrai-Niergnies (Cambrai entrepôt). 


1 


Ardennes, — Givet (gare et routes), Hargnies, Rogissart, Saint- 
Menges, la Chapelle, Messempré, Regniowez. 

Meuse. — FEcouviez (gare et route). 

Meurthe-et-Moselle. — Mont-Saint-Martin (route), Longwy 
(gare). 

Moselle. — Thionville (gare), Apach, Evrange, Audun-le- 
liche. 

Bas-Rhin, — Wissembourg (gare et ronte), Strasbourg-Pont 


de Kehl (route), Strasbourg (gare et entrepôt), Strasbourg- 
Ports du Rhin et d’Austerlitz, Stasbourg-Entzheim (aéroport). 


Haut-Rhin. — Chalempé (route;, Neuembourg (gare), Saint- 
Lou: gare et route), Pfeiterhouse (gare et route), aéroport 
Bâle-Mulhouse. 





Doubs. — Morteau (gare), Col-France (route), Pontarlier 
(gare), Vallorbe (gare internationale). 

Ain. — Bellegarde, Pougny, Divonne, Ferney-Voltaire. 

Rhône. — Aéroport Lyon-Bron. 

Haute-Savoie. — Saint-Julien, Annemasse, Moellesulas, Veigy, 
Thonon, Saint-Gingolph. 

Savoie. — Lanslevillard, Lanslebourg, Modane. 

Basses-Alpes. — Larches. 

_ Alpes-Maritimes. — Piena, Tende, Vintimille, Menton-Garavan, 
Nice (port, gare et route), Villefranche-sur-Mer, aéroports: 
Nice-le-Var, Cannes-Mandelieu. 

Bouches-du-Rhône. — Marseille-Marignane (aéroport), Pont- 
Saint-Louis-du-Rhône, 

Hérault, — Sète, aéroport Montpellier-Fréjorques. 

Aude. — Pont-la-Nouvelle 

Pyrénées-Orientalles, — Port-Vendres, Cerbère, le Perthus, 
Saint-Laurent-de-Cerdan, Prats-de-Mollo, Estavar, Saillagousse, 
Latour-de-Carol, Bourg-Madame, aéroport Perpignan-Llabanère. 
Ariège. — L'Hospitalet. 

Haute-Garonne, — Toulouse-Blagnac (aéroport), Fos, Luchon, 
atroport Pont-Long-Uzain. 

Basses-Pyrénées, — Béhobie, Hendaye, Canfranc (bureau 
international). 

Gironde, — Pauillac, aéroport Bordeaux-Mérignac. 

Charente-Maritime. — La .Rochelle-Pallice, la Tremblade, Mor- 
nac-sur-Seudre, le Château-d'Oléron. 

_Loire-Inférieure. — Nantes, Chantenay, Saint-Nazaire, le Croi- 
sic. 

Morbihan. — Lorient. 

Finistère. — Brest, Douarnenez, Concarneau, Camaret. 

Ille-et-Vilaine, — Saint-Malo, aéroport Dinard-Pleurtuit. 

Landes, — Aéroport de Biscarosse. 

Manche. — Granville, Port-Baïl, Cherbourg, Carteret, Cher- 
bourg-Maupertus (aéroport). 

Seine-Inférieure. — Fécamp, Rouen, Dieppe. 

Calvados. — Caen, Honfleur, aéroport Caen-Carpiquet. 

Pas-de-Calais, — Boulogne, Calais. 

Corse, — Bastia, Ajaccio, aéroport d’Ajaccio (camp dell Or’. 

Dans tous les bureaux de douane de la frontière terrestre, 
les importateurs doivent prévenir le vétérinaire inspecteur 81 
moins vingt-quatre heures avant l'heure de la présentation 
les marchandises audit bureau. 


“ bd = A 
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TT x Dé + . ins 
art, 4, — Sous l'autorité des inspecteurs généraux, des ser- 
« sanitaires vétérinaires au ministère de l’agriculture, les 
directeurs départementaux des services vétérinaires assurent 
controle des opérations d'ordre sanitaire effectuées en exé- 
sutioni ju présent décret. 
5. — Les décrets des 7 janvier 1939 et 6 mai 1943 
avant les conditions d'admission à l'importation des produits 
4 he étrangère frais, des mollusques et des poissons d’éle- 
vage sont abrogés. 2 
\rt. 6. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le ministre de la marine 
marchande et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le .concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
era publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
PILRRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 

€ 8 + 








Produits relevant du ministère de l'agriculture pour lesquels les 
demandes d'autorisation d'importation ne sont pas soumises aux 
comités techniques prévus par le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949. 


tre des finances et des affaires économiques et le ministre 
do lture 
dé : li 1 


Le » 

Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation, et notamment son article 6; 

Vu les décrets des 2% août 1919 et 4 mars 1950 modifiant le décret 
du 13 juillet 1949, 


\rrêtent: 
Art, er, — La liste des produits relevant du ministère de l’agri- 
cullu jont les demandes d’autorisation d'importation ne sont pas 
soumises aux prévus par le décret no 49-921 


comités techni jues 
fixée comme suit: 


1 


1919 susvisé est 

















NI E RO 
DÉSIGNATION 
10 Chiens. 
11 Abeilles, 
12 Animaux vivants non dénommés ni compris ailleurs. 
)f Suif brut. 
I Sang de bétail 
Os 
7 Graines de vers à soie. 
Matières animales brutes et dépouilles d'animaux, etc. 
16 A et B| Fruits à cidre et à poiré. 
ÿ 109 | Céréales. 
I Farine de céréales. 
102 Gruaux, semoule de céréales, graines concassées et 
boulange 
| setteraves à sucre. 
| Canne à sucre. 
119 1 Ecorce de citrons, d’oranges, de melons et simk- 


| laires, etc, 

{ Noyaux de fruits, 

| Plantes et parties de plantes 
| pelures et autres déchets. 

| Cire d'abeille et autres insectes. 
| Cire végétale. 

| Sucre de betterave, de 
| Sücre de raisin et 
Lactose. 


autres, y compris les 


canne et sucres analogues. 
autres sucres de fruits. 


(1 Autres sucres. 
Sirops de sucres. 
+ | Eaux naturelles, 
e2 | Eaux minérales, Caux gazeuses, etc. 
Il Glace. 
| Gidres et poirés, y compris les moûts, 
| Hydromel. 
| Alcool étylique. 
“2 Drèches de brasserie et de distillerie, résidus d'amidon- 


nerie et similaires. , 
Marcs de pommes, de raisins et d’autres fruits. 
Lie de vin, ] tartre brut. 


mere daesst ‘hée, 
)rSeriroc 
résures, 





Art. 2. — Le directeur des relations éc nomiques exXlérieures du 





ninisière des finances es économiques, le directeur 
général de l'office des cha chef du serx les \ ins 
ex'érieures du ministère > sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l’exi tion du présent ar! 

Fait à Paris, le 4 décembre 1950 
l'agt cuilure 
Pour le ministre et par déléga 


- Le directeur du ca 
ER WIN 


Le ministre di 


GULDNEI 


Le ministre des finances et des affaires écono 
MAURICE-PETSCHE 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiy 


]Jues, 
BURON, 


ROBERT 





(l 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 novembre 1950 approuvant la délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française du 17 octobre 1950 modi. 
fiant le droit fiscal d'entrée sur les sacs d'emballage, 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 porlant création du grand de 
l'Afrique occidentale française; 

Vu la &élibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise du 17 octobre 1950 modifiant le droit fiscal d'entré ir les 
sacs d'emballage ; 

Le conseil d'Etat, section d es, tendu , 

Décrète : 

Art. 1er. — Est approuvée, en ce qui cor ne les règli l'assiett 
Ja délibération susvisée du grand seil de l’Afriqu 
rançaise du 17 octobre 1950 modifiant le droit 
les sacs d'emballage. 

Art. 2. — Le ministre de la 1 e d'outre-mer esl 6 de 
l'exécution du présent décret, qui sera 1blié au Jour ciel 
de la République française, au Journal officiel de VAfr 
dentale irancaise ei inscer au Bulletin L 2 ‘ iU ii { ] la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 novembh 1950, 

h , 
Par le président du nseil des 1 (res : 


Le ministre de la France d'outre-mer 


FRANÇOIS MITTERRAND. 


me 2 UJ <S- 





Décret du 30 novembre 1950 approuvant la délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française du 31 octobre 1950 modi- 


eaux-de-vie et 


fiant les droits fiscaux d'entrée sur les liqueurs, 


Le président du 


conseil des 


Sur le rapport du ministre de la F1 e d’ 
Vu la loi du 29 août 1947 portant création du e 
l'Afrique occidentale française; 


Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique occider 


1 À LR. } I 
çaise du 31 octobre 1950 n far ] ( \ 
de-vie et liqueurs; 

Le conseil d'Etat (section des finar } 

Décrète 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce q 
1 lihflpat: ’ 
la délibération susvisée du grand : le l’Af 
française du 31 octobre 1%50 
sur les eaux-de-vie et liq 

Art. 2. — Le ministre de la F1 ( te 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal el 
de la République frança in Jou | ; 
dentale française et in 1 Î etui / a 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 20 re 1 

N 
Par le pv | du | res 
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Décret du 9 décembre 1950 portant nemination Miss en position de mission en France du chef du cabinet militaire 
dun greffier en chef d'outre-mer. et du chef du secrétariat particulier du haut Commissaire de | 
TE République en Afrique équatoriale française. 


Par Zécret en date du 9 décembre 195%, M. Samou, greffier en 


chef de la justice de paix à compétence étendue de fre classe de Par arrèté du ministre de Ia France d'outre-mer en date du 
Chandernagow, poste supprimé, est nommé, sur sa demande, greffier 13 octobre 1%»w, M. le fHieutenant-colonet hors cadres Vatinene 
en chef de la justice de paix à compétence étendue de 3 classe (Roger), chef An cabinet militaire du haut comraissaire de la Réoy 
de Yanaon, posie vacant. blique em Afrique équatoriale française, est placé dans la position 

M. Samou conserve, à titre personnel, son grade de greffier en de mission en France du 31 août au-16 septembre 1950 inclus, aux 
chef de jusliée Ce paix à compélence étendue de ire classe et le fins d'assurer une liaison avec les ministres de la France d'outre. 


rer et de la défense nationale. 
— 6 6 $-—— 


traitement afférent à son grade. 


——t#pQ@e- _- 





Par arrêté du rinistre de la France d'outre-mer en date dy 

Décret du 12 décembre 1950 portant dégagement des cadres, 13 octobre 1950, Mile Taffin (Madeleine), rédactrice de 2 classe du 

sur sa demande, d'un adininistrateur des colonies. “adre des préfect 1res, «détachée en Afrique équatoriale française, 

L Lu ‘hef du secrétairal particulier du haut commissaire, est placée dans 

la position de mission em France, du 6 mai au 23 juin 194, pour 
Mis récbt oué Téie Du dd mbre 1950, M. Monie (Paul-Eugène- accompagner le haut commissaire en mission. 





Léon), administrateur de {re classe des colamies, est admis, sur <a —<- 9 © 
demande, à bénéticier des dispositions de la loi du 3 septembre 1947 
relalive au dégagement des cadres des fonctionnaires de l'Etat. 

t { À {ot 


Cette mit ré le dégagement des cadres prendra ellet pour Comp Mise en position de mission en France d'untapitaine d'infanterie 


ter de la fin du congé de quatre mais accordé à ee fonctionnaire, ? : : ; 
- Bee CÉT ep . = t e hau i 
en apylcation de l'article 6 de La loi susvisée du 3 septembre 1%7 coloniale hors cadres, en service au cabinet du t commissaire 





Le point de départ de ce congé spécial sera la date de notification de la Répuñlique en Afrique équatoriale française. 
du t décret à l'intér 
M. Monie a droit à une p« on pour ancienneté de services. Par arrêté dm mimistre de te ° "+ ’ late 
a rrêt 1 ist e la France d'outre-mer en date du 
+0+- 13 oclobre 1950, M. James (André), capitaine d’infanterie coloniale 
hors cadres, en servire au cabinet du haut commissaire de la Répye 


blhique en Afrrque équatoriae française, est placé dans la posi!ion 
, b É de mission en Franre, du 6 mai au 45 juin 1950, pour accompagn 
Décret du 12 décembre 1950 rapportant le décret du 7 août 1959, le haut commissaire en mission 9 J » P compagner 

maintenant un admunistrateur adioint des colonies dans la posi- 


























tion de dispembhilite sans iraiiement. € +- 

Par drcret late du 12 décembre 1950, M. Frances (Roger), Administration centrale, < 
ad idioint » 4 ‘lasse des colonies, placé dans la —— a 
posilion de disponibilité sans traitement par décret du 7 août 4941, 
<: tés pour compter de la veille de son embarquement, Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du \ 

—@- D @- 7 décembre 1950, l'article 1er de l'arrêté n° 1627 du 40 novembre 1% 
TRUE porlant reclassement des directeurs adjoints et sous-direcleurs de 
ladmunistration centrale du ministère de la France d'outre-mer, est 
compté ainsi qu'il suit: 
Décret du 13 décembre 1950 portant désignation SL Procont ai-Misté : 
3 : . Le JCari- Me 2) « 
du gouverneur intérimare de la Guinée française. ads \ Can ) 
msinnateé CU TR PT EN TON A 0 CO OU NE EAU UT NE 28 2 Ne Of ITS ni 0 O0 4e CT UN RES 
« Directeur adjoint échelon exceptionnel] le 28 février 1950. 

Le Présiuent dt Répubiique, « Appelé à d'autres fonctions le 1er mai 1950 ». 

S e ra t du présid | 1 es et du ministr ï "E* 

OT ND ee ce OR AU PC UE D ET TE D nn, ve 2 1.:1: 
[ul Ï 14 CF, à 
g : 2 L 2 { à rest SAS 4 lue Ine Fr 

Vu 0 de la Constitution de la République française; (Le reste sans changement.) 

Vu le décret du 21 juillet 1921 rtant réorgan' sation du person- —@-@ + 

el des EUTS lux et gouverneurs des colonies et les e 

3 mod et com ‘ 

\ e 4 Î l { 1944 nit n! M Pré Roia id - i = : A . 

1 , : ‘ Ë Administration générale. 
\ ot 1 & ee BEL , in N Es 
L mnseil des m res elendu 
; Par arrêté en date du 5 décembre 1950, sont rapportées en ce qui 
Décret conrerne M. Goedert (Georges-François-Joseph) les dispositions d8 
Art. fer — M, Siriex (Paul-Henri), gouverneur de 2% classe des l'arrêté du 28 août 1930 portant intégration et reclassement dans le 
est ve r il maire de la Guinée française, cadre d'administration générale d'outre-mer, d’administraleurs des 
je M. Pré (Roland), gouverneur titulaire, auto colonies, anciens fonctionnaires du cadre des services civils des 2 
| nes re colonies. 
DB ————— d' 

art 2 — Le lent seil des n tres et le ministre d 

y Ï } son chacun € ce qui :€e Concerne, 
le l'ex du présent décret, qui sera publié an Journal officiet à 
pm ogg sus Po scrus-xt ge Vi és 4 Ve Agriculture outre-mer, 
de la République irançaise. some L 

Fait à P >» 43 & e 1950 | 

VINCENT AURIOL, Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du si 
P P de la F que 7 décembre 1950 
Le 1 lent au seil des ARTE M. Biard (Jean), inspecteur général de % classe des serv je 
R. PLEVEN sé c nie si l’agriculture outre-mer (cadre des ingénieurs), a été promu à ‘ 
l » + 17 ‘1 } L ep Ve PV à 1 " pe : à : 42 : d nt . 
mé MURISITE a France d'outre-me ire classe de son grade (rappels pour services mifitaires c ET 
FRANÇOIS MITTERRAND. néant), avec effet du 1% juillet 1950, tant du point de ia 
8 + sé solde que de lanciennelé. 

M. du P iier (Robert), inspecteur général de % classe à 

vices de l'agricullure outre-mer (cadre des spécialistes de ! 
Mise en position de mission en France du gouverneur du Sénégal. toire), a été promu à la {re classe de son grade {rappels pour servie 
— militaires co rvés: néant), avec effet du 4° janvier 1951, Ju 

point de vue de la solde que de l'ancienneté. 
ai ‘Si É: à inte | bre 1950. M. Wiltord (Laurent-Mar s ' REA L à 
es due de e des colonies, ! erneur du Sénégal M. Macari (Flienne}, ingénieur en chef de fre classe des ve ( 
F CEA en France À comoter - de l’agricullure outre-mer, a été nommé inspecteur £gél bn I 
t { ù P ou. * . æ rt dt. ée tro de classe des services de l’agriculture outre-mer (rappels pour Sr { 
‘) » 1 Il i 1 . : : » 105) 
ns ninistratives concernant vices militaires conservés: 20 jours), avee effet du 26 octobre 1* 
. ce 7 Éd à {ant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. A, 
ie 1 
—_—_——— ————— à $ © -— 22e - 
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par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
décembre 41950, ont été nommés, dans l'ordre de mérite, au 


xt d'ingénieur principal de 3e classe des services de l’agricul- 
- outre-mer, les ingénieurs de 1re classe ci-après, ayant satisfait 
2 reuves pour l’année 1950, du concours d'admission dans Ja 


} archie des ingénieurs principaux, ingénieurs em chef et inspec- 
vénéraux des services de l’agricul{ure outre-mer: 

Van Poorten (Gérard', Lolichon 
Henri), Cloche (Frédéric). 
yminations auront effet, tant au 


François), Martine (Paul), 


M\! 


Bérard 


point de vue de la solde que 





de lui de l’anciennelé à compter du 11 oclobre 1950, date a 
la les intéressés ont été déclarés reçus au concours 
— ——@ 9 &—— —— —— 
Clevage et imdustries animales outre-mer. 
I irrêté du secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer en date du 


embre 1950, M. Jauffret (René-Pierre-André), vélérinaire ins- 

en chef, chef de service, du cadre de l'élevage et des 
tres animales outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire 
ses droits à la retraite pour ancienneté, avec effet du 21 dé 


indus- 


“Ærnbre 


= 4 @ &-—— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer en 
7 nbre 4950, M. Dubois (Jean) a été naminé vélé 

de 3e classe du service de l'élevage el des 

1 utre-mer pour compler du 30 mmai 1930 (rappels pour servic( 








ÿ u res attribués: néant). 

à \. Dubois conserve dans son grade une année d'ancienneté civile 
1 ndant à la durée du stage probatoire outre-mer, conformé 
I I iux dispositions de l’article 12 du décret du 6 avrii 1916 susvisé 


#5 D — 


P ôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
7 bre 1950, la situation administrative des vélérin du 
ie l'élevage et des industries animales outre-mer ci-après 


ä établie de la manière suivante: 


M. Pellegrin (Marius). Vétérinaire de 2% classe de 4° juillet 191 
ù \ ire de {re classe le {er juillet 4945. Reclassé vétérinaire ins 
0 principal de 1" ciasse ie 6 avril 1916 (rappels pour services 
1e conservés: 2 mois 24 jours). Vétérinaire inspecteur en chef 
À | ilet 1948 (rappels pour services militaires conservés: 2 Mois 
Jean). Vétérinaire de 2e classe le 1er janvier 19:41 (rappels 
vices Inilitaires: » mois 24 jours). Vétérinaire de 17e classe 
; { "A r AOC frannele 1! 1" cor ag litair 8 mni , . 
ivier 1946 (rappels pour services militaires;,,5 mois 24 jours 


vétérinaire inspecleur principal de 2? 








pour services militaires conservés: » mois 21 jours), Vété- 
nspecteur principal de 4re classe le {er janvier 1938 (rappels 
, I vices militaires conservés: à mois 2% jours 
résents reclassements ne comportent aucun rappel de tra 
{ sauf en Ce qui concerne pour M. Pellegrin la promotion au 
£ le vétérinaire inspecteur en chef pour compter du 4 juillet 
ur M. Audu la promelion à la fre classe du grade de vélé- 
Y : … { C 1! " etat Û } er jan , 19 
I inspecteur principal pour compiler du 4° janvier 1918. 
—+ © &— 
an . 
re infirmières. 
8 es 
P rrôté du secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer en date du 
1es 2 ibre 1950, Mlle Duminy (Simoné-Marie) est nommée in 
coloniale slagiaire pour compler de la veille de la date 
delnbarquerment. 
fe Dm - 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du octobre 1950, sont titularisées à l'emploi d'infirmière coloniale 
41 Ge 5° classe les infirmières coloniales stagiaires dont les noms 
(Pour compter du 6 janvier 1950.) 
4 « y " 
(J Moncofre (Madeleine). 


‘ (Pour compter du © mars 1920.) 
a n k FREE 
ds Ponchie (Viviane). 





+22 


6 Sages-femmes, 


: arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'ontre-mer en date 
« û tobre 1950, sont titularisées à l'emploi de sage-femme colo 
- le o classe, pour compter du 21 janvier 1950, les sages-fenimes 
= à : les stagiaires dont les noms suivent: 
L 


Gallien (Andrée-Marie), 
Me Morand (Madeleine-Marie). 


+ e +- 





valoir 





Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 


: décembre 1950, ont été inscrits au tableau complément €e d'avan- 
ment de i’année 19% du personnel des transmissions colonialet 
les fonctionnaires et agents dont :es non suivent 


Pour la CuSsse Au ade de directeur 
\ L! , A 
MM. Dausseur {Paul!, Skinazi (D Ï 
Pou { se d “td l'i ] eur i ipal 


M. Borie 


M. Paq 


M. Ki 


M. Cornec (J 

, n 

r { t { l'uT 
M. Domerzs Ï i [ 


ur 


M. Miqueou (Yva 


be - PERSONNEL DE CONTROI ET DE MAITRISE 
A, — SERVICE Ù ë I 
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a mtnmues 
Pot le grade de contrôleur principal de 3e classe. D. — SERVICE DES INSTALLATIONS TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAP;IIQUES 
MM. Ovac (Alexandre), Ramanitra, Allais (Roger), Nguyen Tan Pour le grade de vérificateur principal de 4% classe, 
Thinh, Caverivière (Roger), Le Bailly (Charles), Le Du (Jean), Guil- 


laure (Roger), Armai Cornet (Raoul). 


Pour la {re classe du grade de contrôleur. 


MM. Jorda (Raymond), Lambert (André), Long (Robert), Marini 


Pour la 2° classe du grade de contrôleur. 


MM. Olieric (François), Peccard (Simon), Rolland (Jules), Roboth 
(Claude), Tchibota (Félix). 


Pour la 3e classe du grade de contrôleur. 


MM. Boiteux (Hubert), Benamar (Madani), Cuny (Marc), Defaye 
(Henri), Hebert (Henr Kernaleguen (Jean), Lecomlie (Georges), 
Salgas (Louis), Seguin (Pierre). 


B. — SERVICE RADIOÉLECTRIQUE 
Pour la {re classe avant 3 ans du grade de chef de centre. 


MM. Gontard (Jean), Gouineau (Jean). 


Pour la 1" classe avont 3 ans du grade de chef de poste. 


MM. Joannard (Jean), Lescarret (Roger), Smagghe (Jean), Toutain 
(Ren: PF 
Pour la 2% classe du grade de chef de poste. 


Cloche (André), Duffau (Alban), Giraud 


MM. Chamant (Adolphe), 
Poytevin-Desmartis (Lionel), Tenot 


(Georges), Hubert (Guy), 
(Charles). 
Pour le grade de chef de poste de 3 classe. 


MM. Barry (Djibril), Guichard-Deschamps (André), Royer (Jean), 
Toroné Auguste). 


Pour la {re classe du grade de sous-Chef de poste. 


MM. Banabila, Bois Bonnardot (Pierre), Nobial 


(Emmanuel). 


(Raymond), 


classe avant 3 ans du grade de chef de section 
des installations radivélectriques. 


Pour la 1r° 


Pour la {re classe avant 3 ans du grade de contrôleur principal 
des installations radivélectriques. 


Pour la 2% classe du grade de contrôleur principal 
des installations radiocélectriques. 


MM. André Duchene (Jacques), Gavignaud (Paul). 


Pour le grade de contrôleur principal de 3 classe 
des installations radioélectriques. 


Collen (André), Amigues (Jean). 


Pour la 2e classe du grade de contrôleur des installations 


ra lioclrt triques. 


C. — CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour la {re classe du grade de contrôleur principal des centraux 
téléphoniques et télégraphiques. 


M. 4 I 

I r a 2 lusse du grade de contrôleur principal des centraux 
téléphoniques et télégraphiques. 

M. S Jean 

Pour la 2 cl du grade de contrôleur principal des centraux 
tél phon ques et lt légraphiques. 

MM _B r (Bernard), Devos (Stéphane), Millot (R iger), Pellois 





M. Legat (Pierre), 
Pour la 2e classe du grade de vérificateur, 
M. Meynadier (René). 
Pour la 4° classe du grade de vérificateur, 
MM. Dupasquier (Georges;, Moreau (Albert). 
E. — SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 
Pour la % classe du grade de che] d'équipe principal. 


M. Maurin (Jean). 
—— 6 $—— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date 
du 8 décembre 19%, ont été promus dans le cadre général des trans- 
missions coloniales, pour compter du 1er juillet 1950, tant au point 
de vue de la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté, les fonction- 
naires et agents dont les noms suivent: 


I — PERSONNEL SUPERIEUR 
A la 2% classe du grade d'ingénieur en chef. 


M. Jeudy (Marcel). Rapnels pour services militaires épuisés, 


À la 1re classe du grade de directeur. 


M. Despierres (René). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Viaud (Paul), Rappels pour services militaires conservés: 7 mois 
12 jours. 
A la 2e classe du grade de directeur. 
M. Dausseur (Paul), Rappels pour services militaires épuisés, 
M. Skinazi (David). Rappels pour services militaires épuisés. 
A La 3% classe du grade d'ingénieur principal. 


M. Jourret (René). Rappels pour services militaires: néant. 


A la 1re classe du grade d’inspecteur. 


M. Borie (Joseph). Rappels pour services militaires eonservés: 
{ mois 23 jours. 


A la % classe du grade d'inspecteur. 


M. Paquignon (Jules). Rappels pour services militalres épuisés, 


A La 3% classe du grade d'inspecteur. 

M. Kling (Georges). Rappels pour services militaires épuisés. 
IH, — PERSONNEL DE DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
(INGENIEURS) 

A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


M. Cornec (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 
10 mois 18 jours non utilisables pour l'avancement automatique. 


A la 1re classe du grade d'ingénieur. 


M. Domergue (Benjamin). Rappels pour services militaires €0n- 
servés: 2 mois 42 jours non utilisables pour l'avancement automä- 
tique. 

A la 2% classe du grade d'ingénieur, 


M, Miqueou (Yvan). Rappels pour services militaires épuisés. 


A la 3% classe du grade d'ingénieur. 
M. Goy (Georges). Rappels pour services militaires conservés: 
11 mois. 
M. Mazoyer (André), Rappels pour services militaires conservés; 
11 mois 11 jours. 


A la Are classe du rade d'ingénieur adjoint des installations 
téléphoniques et tWégraphiques. 


' " 
M. Czil (Charles), Rappels pour services mililaires conservé: 
2 mois 16 jours. 
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11. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 


A. — SERVIORS ADMINISTRATIFS ET D'EXPLOITATION DES POSTES, 
TÉLÊGRAPHES ET T ONES 


A la ge classe avant deux ans du grade de contrôleur 
rédacteur principal. 


M. Biraghi (Robert). Rappels pour services militaires conservés: 
à mois 7 jours. 

M. Chassagneux (Jean). Rappels pour services militaires conservés : 
jo mois 24 Jours. 

M. Lefebvre (Roger). Rappels pour services militaires épuisés. 

M. Mauduit (Ernest). Rappels pour services mililaires épuisés, 

M. Nguyen Van No. Rappels pour services militaires: néant. 


A la % classe du grade de contrôleur rédacteur principal. 


M. Saunier (Charles-Alexandre}). Rappels pour services militaires 
épuisés. 
M. Tran Phu Tri. Rappels pour services militaires: néant. 


Au grade de contrôleur rédacteur principal de 3 classe. 


M. Pajon (André). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Cadiet (Pierre). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Royant (Jean). Rappels pour servires milituires épuisés. 
M. Nicolet (Jean). Rappels pour services militaires épuisés. 


A la tre classe avant 2 ans du grade de contrôleur rédacteur. 


M. Dosseh (Benjamin). Rappels pour services militaires attribués: 
6 ans 10 mois 29 jours. 


- 


A la fre classe avant 3 ans du grade de contrôleur principal. 


M. Chardenot (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: 
à mois 4 jours. 

M, de Saint-Jean (Jean). Rappels pour services militaires épuisés, 

M. Foulon (Louis). Rappels pour services miiilaires conservés: 
5 mois 21 jours. 

M. Haekel (Frédéric). Rappels pour services militaires conservés: 
4 mois 15 jours. 

M. Le Clanche (Pierre). Rappels pour services militaires épuisés. 

M. Le Cloirec (Robert), Rappels pour services militaires conservés: 
4 mois. 


M. Orue (Louis). Rappels pour 
4 mois > jours. 


services militaires conservés: 


A la ®% classe du grade de contrôleur principal. 
M. Blondeau (Raymond). Rappels pour services militaires épuisés. 


M. leliciaggi (Pancrace}). Rappels pour services militaires épuisés 
M. Grondin (Pierre). Rappels pour services miiitaires: 1 mois 


46 jours. 


M. Illijou (Louis). Rappels pour servites militaires: 4 an 1 mois 


2 jours. 


3 ans 10 mois 5 jours. 


Au grade de contrôleur principal de 3% classe, 


M. Oyac (Alexandre). Rappels pour services militaires conservés: 
M. Ramanitra. Rappels pour services militaires: néant, 

M. Allais (Roger). Rappels pour services militaires épuisés 

M. Nguyen Tan Thinh. Rappels pour services militaires: néant. 

M. Caverivière (Roger). Rappels pour services militaires conservés: 


4 mois 21 jours. 











LE 











M. Le Bailly (Charles). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Le Du (Jean). Rappels pour services militaires épuisés. 

M. Guillaume (Roger). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Armand (Raymond). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Cornet (Raoul), Rappels pour services militaires épuisés. 


A la 4rs classe du grade de contrôleur. 


M. Jorda (Raymond). Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Lambert (André). Rappels pour services militaires épuisés. 


M. Long (Robert). Rappels pour services 
ans 2 mois 25 jours. 


M. Marini (Antoine). 


militaires conservés: 


Rappels pour services militaires épuisés, 








A la 2 classe du grade de contrôleur. 


M. Olieric {François}. Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Peccard (Simon). Rappels pour services militaires épuisés. 

M. Rolland (Jules\. Rappels pour services militaires épuisés. 

M. Roboth (Claude), militaires conservés: 
an » mois 12 jours. 

M. Tchibota (Félix). Rappels 


appels pour Services 


__ 


nour services militaires 


Ï épuisés, 


A la % classe du grade de contrôleur. 


M. Boiteux (Hubert). Rappels pour services militaires: néant. 


M. Benamar (Madani). Rappels pour services militaires: néant. 
M. Cuny (Marc). Rappels pour services militaires : néant. 
M. Defaye {Ienri). Rappels pour services militaires: néant. 


M. Hebert (llenri). Rappels pour services militaires conservés: 
ans 10 mois 2S jours. 

M. Kernaguelen (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 
14 mois 3 jours. 


LE 


M. Lecomte (Georges). Rappels pour services militaires: néant. 
M. Salgas (Louis). Rappels pour services militaires: néant 


M. Seguin (Pierre). Rappels pour services militaires à attribuer 


B. — SERVICE RADIORLECTRIQUE 


A la re classe avant 3 ans du grade de chef de centre 


M. Gontard 
$ mois. 

M. Gouineau (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 
14 jours, non utilisables pour l'avancement automatique, 


(Jean). Rappels pour services militaires conservés: 


A la 1r classe avant 3 ans du 


M. Joannard (Jean). 
mois 25 jours. 
M. Lescarret (Roger). 
i mois 3 jours. 

M. Smagghe (Jean). Rappels pour 
1 mois 11 jours. 

M. Toutain (René 
2 mois 6 jours. 


grade de chef de 


poste. 


Rappels pour services militaires conservés" 


_. 


Rappels pour Services militaires conservés: 
] Ï 


services militaires conservés: 


Rappels pour services militaires conservés 


À la 2 classe du grade de chef de poste. 


M. Chamant (Adolphe). 
vés. { an 1 mois 18 jours. 

M. Cloche (André). Rappels pour set 
1 an 9 mois {0 jours. 

M. Duffau (Alban). 
2 mois 25 jours. 

M. Giraud (Georges). Rappels nour 
S mois 4 jours. 

M. Hubert (Guy). Rappels 

M. Poytevin-Desmantis (Lionel). Rappels pour 
conservés: 4 ans 6 mois. 


M. Tenot (Charles). 


Rappels pour services mililaires conser- 


militaires conservés: 


vies 
Rappels pour services militaires conservés” 
militaire 


Services 


pour services militaires épt 


Rappels pour services militaires épuisés, 


Au grade de chef de poste de 3° classe 


M. Barry (Djibril). Rappels pour servi milit mservés 
{ an 7 mois 7 jours. 

M .Guichard-Deschamps (André). Rappels po es militaires 
épuisés 

M. Boy r (Jean Rappels pour services TI ilitaire épuisé 

M. Torond (Auguste). Rappels pour services militaires épuisés. 

A la 1re classe du grade d2 sous-chef de poste 

M. Banabila (Mohamed). Rappels pour services militair néant 
_ M. Bois (Raymond). Rappels pour services milita conservés: 
2 ans » Mois 24 jours, 

M. Ronnardot (Pierre), Rappel 1 f 
2 ans {1 m 23 jou 

M. Nohial (Emm l Ra 63: 
} INOÏIS 2: jou 

À la ire classe vanti 3 «a lu 9 4 { { ection 
des installulions radioél (riqu 
M Dupuis (Robert}. Rappels pour services militaires 
À ia fr classe avant 3 ans du grade de contrôleu p 1 
les installations radioélectriques 
M i ] i n 
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A a 2 clsse du grade de contrôleur principal 
des installations radioélectriques. 


M André (Raoul). Rappels pour services militaires épuisés. 

M. Duchéne (Jacques), Rappels pour éervices militaires épuisés. 

M, Gavignaud (Paul). Rappels pour services militaires conservés: 
5 mois 26 jours. 


Au grade de contrôleur principal de % classe 
des installations radioélectriques. 


M. Hélary (Louis). Rappels pour services militaires conservés : 
à mois 

M Colien (André). Rappels pour services militaires conservés : 
6 ans 5 mois 22 jours. 

M. Amigues (Jean). Rappels pour services militaires épuisés. 


A la 3e classe du grade de contrôleur des installations 
radioélectriques. 


M. Bouquin (Maurice). Rappels pour services militaires conservés : 
& an 4 mois 12 jours. 


C. — CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 


A La ire classe du grade de chef de section des centraux 
téléphoniques et télégraphiques. 


M. Aubouy (Louis), Rappels pour services militaires conservés : 
EL mois 19 jours, non utilisables pour l’avancement automatique. 


A la 2° ciasse du grade de contrôleur principal des centraux 
téléphoniques et télégraphiques. 


M. Carasset (Jean). Rappels pour services militaires épuisés. 


A la 2 classe du grade de contrôleur des centraux téléphoniques. 
et télégraphiques. 


M. Bouchet (Bernard). Rappels pour services militaires: néant. 
M. Devos (Stéphane). Rappels pour services militaires: néant, 
M. Millot (Roger). Rappels pour services militaires: néant, 

M. Pellois (Maxime), Rappels pour services militaires: néant. 
M. Trochet (Pierre). Rappels pour services militaires: néant. 


D — SERVICES DES INSTALLATIONS TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 
Au grade de vérificateur principal de 4e classe. 
M. Legat (Pierre). Rappels pour services militaires épuisés, 
A la 2% classe du grade de vérificateur. 
M. Meynadier (René). Rappels pour services militaires épuisés. 
A la &° classe du grade de vérificateur. 


M. Dupasquier (Georges). Rappels pour services militaires à 
attribuer 


M. Moreau (Albert), Rappels pour services militaires conservés : 
ü an 10 mois. 
E. — SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 


A la 3% classe du grade de chef d'équipe principal. 


Rappels pour services militaires épuisés. 
——— 0} 8 & ———— 


M. Maurin (Jean). 


Par arrêts du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 7 décembre 1950, M. Hebert (Henri) a été promu contrôleur de 
3e ciasse des transmissions coloniales (branche exploitation postes, 
télégraphes et téléphones) pour compter du 1 Janvier 1950 tant au 
point de vue de la sclde qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 

M. Hebert (Henri) conserve dans son nouveau grade 2 ans 6 mois 
ei 3 jours Ge rappels pour services militaires. 


+0. 





Travaux publics, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4 décembre 1950, M. Couturier (Georges), ingénieur de 4e classe 
des travaux publics de l'Etat, a été classé, pour compter du 
4 novembre 1950, dans le cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles des colonies, au grace d’ingé- 
nieur de 4° classe des travaux publics avec ancienneté civile 
conservée de 6 mois et 11 jours. 

mr 





ss 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 5 décembre 1950, M. Coursin, ingénieur général de {re classe des 
tavaux publics des colonies, directeur des travaux publics au 
ministère Ge la France d'outre-mer, a été placé dans la position de 
mission à Madagascar, pour une durée d’un mois à compter du 
10 décembre 1950 en vue d'effectuer, sur place, la mise au point 
des conditions d'exécution du programme de 1950 du plan. 


+0 





Liéte des candidats admis à prendre part au concours des 19, 
20 et 21 décembre 1950 pour le recrutement d’inspecteurs du travail 
outre-mer, 





Centre de Paris. 


Fresse (Albert), Normand (Jacques), 
Giral (Robert). Noyer (Gilles), 
Girard (Jean-Michel). lOgez (Guy). 
Glemot (Yves). Petit (Henri). 
Goyat (Michel). Peyrat (Jacques). 
Guerin (Jacques). Puharre (André). 
Guillaume (Michel). [Reynaud (Jacques). 
Joly (Robert). Richard (Jean). 
Boulanger (Marc). Lagarde (Jean). Rives (Georges). 
Bruguier (Charles). Lapeyre (André). Rivière (Jean). 
Mike Cambon (Andrée). | Lauche (Georges). Mie Rochegude 
Cuderc (Jean).- Lisette (Guy). (Mireille). 
Degout (Marcel). Maraval (Paul). Rougie (Gabriel). 
De La Batut (Borie). | Marchand (Guy). Senlecg (Philippe). 
Deleau (Marcel). Marty (Joseph). Squercioni (Raphaël), 
Durand (Gilbert). Meunier (Serge). Struyven (Yves). 
Estienne (Yves). Moles (Michel). Theron (Jean). 
Faux (Georges). Muller (Paul-Gérard). |Torcatis (Albert). 
Fonteney (Pierre). Muret (Joseph). Valette (Eugène). 
Fouilloux (Albert). Neuville (Raymond). |Vidal (Henri). 
Fourno (Roger). Nicoli (Georges), 


Achille (Antoine). 
Allamagny (Michel). 
Allard (Jean). 
Aurillac (Michel). 
Barin (Jean). 
Baudequin (Henri). 
Borthiry (Gérard). 
Botteaux (Philippe). 








Centre de Brazzaville. 


Chaminade (Jacques).{Lavigne (Max). Rivière (Pierre), 
Mme Dormeau Masrevery (Jean). Roche (Jean). 
(Gisèle). Prats (Raymond), Taddei (Jean-Marie), 


Centre de Tananarive. 


Colombe (Jacques). rest (Joseph). 
Martin (Régis). Sauvaire (Raoul). 


Centre de Dakar. 


Georgin (Guy). 

Mile Landeroin (Mauricette), 
Thabuis (Marcel), 

Courcoul (Henri). 


Calas (Pierre). 
Daudon (Lucien), 
Dejeanne . (Pierre), 
Echegut (François). 





Centre d'Alger. 


Daure (Marcel). Russo (Raphaël), 
Gianni (Paul). Thomas (Jean). 

L'autorisation de concourir est donnée sous réserve que les 
dossiers de candidature des intéressés soient complétés le 18 décem- 
bre 19%. 


Approuvé le 7 décembre 1950, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
J. MASSELOT. 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret. 


mn 


Additif au tour de service outre-mer du 4e décembre 1950 (Jour 
na officiel du 1er décembre 1950, p. 12187): 


Administrateurs. 
Groupe des administrateurs de {re classe, 
Pour servir à Madagascar. 
M, Vignau (Fernand). 
Groupe des administrateurs de 2e et 3e classe, 


Pour servir en Afrique équatoriale francaise, 
MM. Dacosta (Georges), Boraschi (François). 
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Groupe des administrateurs adjoints de 1re classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Bailly (Maurice), Jafleux (Pierre), Lecomte (Robert). 


Pour servir au Cameroun. 
MM. Calisti (François), Maurage (Robert), Vossart (Jacques), 
Groupe des administrateurs adjoints %, 3e classe 
et élèves adininistrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Peyrolte (Jean), de Laroche (Serge), Lobry (Pierre) (rejoin- 
dra immédiatement). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


MM. Simonet (Jean), Chenel (Phil'ppe), Delautre (Pierre), Martres 
(Georges), Oddos (Robert), Patas d’llliers (Bertrand), 


Pour servir au Cameroun, 
MM. Thill (Robert), Antoine (Philippe). 


Pour servir au Togo, 
M. Canteau (François). 


Pour servir à Madagascar. 
MM. Ancian (Gilbert), Comte (Jean), Fortuit (Louis), Lachal 


(Roger), Rousseau (Michel) 
Magistrats d'outre-mer. 
Groupe des magistrats des Te au 10° degrés. 
Pour servir en Afrique équatorixie française, 
M. Thiriot (Henri) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des magistrats des 11° au 14 degrés. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Lubin (Henri) (rejoindra immédiatement). 


Transmissions coloniales. 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des receveurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Assailly (rejoindra immédiatement). 
PERSONNEL DE DIRECTION 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints (radio). 
Pour servir en Afrique équato iale française. 
MM. Pagesy (Gérard), Demiot (Raoul). 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des contrôleurs (lignes et installations). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Ternier (Fernand). 


Groupe des vérificateurs principaux et vérificateurs. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Robin {Camille). 
Administration générale outre-mer, 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Daguillon (Jacques) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir au Togo. 
M. Monclar (Jean). 


Pour servir à Madagascar. 
M. Attuly (Linel) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des sous-chefs de bureau et rédacteurs. 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Tison (Charles). 








Groupe des payeurs, commis principaux hors classe, 
1re et 2e classe. 


Pour servir à Madagascar. 
M. d'Encäusse-de-Ganties (Jean). 
Infirmières et sages-femmes, 
Groupe des infirmières principales et infirmières. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Mme Diallo (Marie-Thérèse). 
Agriculture, 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Beaugendre (Pierre). 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires, 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Drillien (André) (rejoindra immédiatement), Marty (Robert}, 


Eaux et forêts. 
Groupe des conservateurs. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M, Germain (François). 


Groupe des inspecteurs principaur, inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Civatte (Louis) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


MM. Braunslein (Bernard) (rejoindra immédiatement), Grasser 
(René), 


Géologie, 
Groupe des géologues en che et géologues principaux. 


Pour servir en Afrique équaloriale française, 
M. Baud (Louis), 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Groupe des ingénieurs en chef, ingénieurs principaux de classe 
exceptionnelle et ingénieurs principaux de 17° classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Gadilhe (Paul) (Mines) (rejoindra immédiatement) 


a, 


Groupe des ingénieurs principaux de 29, 3, 4 classe el ingénieurs 


hors classe. 
Pour servir en Afrique occidentale françaiss 
M. Witkowski (Claude) (T. P.) (rejoindra immédialernent), 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Secqueville (Roger) (T. P.). 
Pour servir au Togo, 
M. Ambard (Michel) (T. P.) (rejoindra immédiatement), 
Groupe des ingénieurs de 1re, 2%, 3e, 4° classe et adjoints 
de 1r° et 2° classe. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Balthazar (Christine-Omer) (T. P.) (rejoindra iramédiatement}s 
M. Gold (Victor) (T,. P.) (rejoindra immédiatement 
Pour servir au Cameroun, 
M, Gorre (Jean) (T. P.). 
_Groupe des ingénieurs adjoints de 3%, 4 classe 
et ingénieurs adjoints stagiaires et adjoints techniques 
Pour servir au Cameroun. 
M. Carouge (André) (T. P.) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M: Menard (Etienne) (T.P\ (rejoindra immédiatement). 
m—@ @ Q—- 
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Rectificalif au tour de service outre-mer du 1er octobre 1950 (Jour- 
mal officiel du 5 octobre 1950, page 10701): 
Administrateurs, 
Groupe des admänistrateurs adjoints de 1r classe. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Rayer: M. Fournier (Albert). 


Pour servir au Cameroun. 
Ajouter: M. Fournier (Albert). 


— 6 &——— 
Reclificatif au tour de service outre-mer du 4er novembre 1950 
Uournal officiel Au 17 novembre 1950, p. 11225) : 
Administrateurs. 


Groupe des administrateurs adjoints de 2, 2e classe 
et élèves administrateurs. 


Pour servir à Madagascar, 
Rayer: M. Lacour (Jean). 
Pour servir à Saint-Pierre et Miquelon, 
Ajouter M, Lacour (Jeün). 
Administration générale outre-mer. 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir au Cameroun. 
Rayer: M. Bremond (Paul). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Ajouter: M. Bremond (Paul). 
—. --- 0 @ ®---——--— 


Rectificatift au tour de service outre-mer du 1e novembre 41950 
tadditif publié au Journal ojficiel du 15 novembre 1950, p. 14653) : 
Administrateurs. 


Groupe des administrateurs adjoints de 2, 3% classe et élèves 
administrateurs. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Rayer: M. Calais (René). 
Pour servir au Cameroun. 
Ajouter: M. Calais (René), 


——(@ 0 
Rectficatif au tour de service outre-mer dn 4e décembre 1960 
{Journal ojjiciel du 1° décembre 1959, p. 12187): 


Administrateurs. 


administrateurs adjoints de 2°, 3 classe et élèves 
administrateurs. 


Groupe des 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: M. Collin (Jean-Baptiste). 


Pour servir au Cameroun. 
Ajouter: M. Collin (Jean-Baptiste). 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret n° 50-1541 du 12 décembre 1950 portant suppression €êt 
transformation d'emplois dans les services extérieurs du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ia justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 





eh 





Vu Ja loi du 17 août 1948 tendant au r 
mique et financier; NT un 

Vu la loi de finances du 34 janvier 1950, et notamment l’arti 
cle 31: j 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo. 
logation du plan d'économies prévu à l’article 3t de la loi 
de finances du 31 janvier 1950, ensemble l'avis du comité inter 
ministériel visé audit article; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Sont supprimés, dans les services extérieurs du 


ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
les emplois suivants: ‘ 


1° A compter du 1° janvier 1950. 


Chefs de services interdépartementaux............….... 2% 

Chefs de services départementaux..........ss.....…. 

Cheïs 00 OrviCos AMOR... n.sonaii esse 16 

Chile 00 HP0ON.....s inerte... 

Rédacteurs ....... Net as NS un or JS 
2° A compter du 1® juillet 1951, sept cent six emplois 

des catégories suivantes, 

Dactylographes et garçons de bureau du cadre latéral. 

Agents de bureau et de service, 

Auxiliaires de bureau et de service. 

Employés de bureau sur contrat. 

Identilicateurs et ouvriers des secteurs de l’état civil. 


Art. 2, — A compter du f7 janvier 1950, sont. créés, dans les 
services extérieurs du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, les emplois suivants : 

Délégués intsrdépartementaux...........,........ 20 
Délégués. déparlementaux:…. ss cms mens sassaee 4 
Délégués adjoints.......... RSS SERRES 0 
Secrétaires administratifs. ..:.......cssssssovsss 225 

A compter du 1% juillet 1951 seront créés vingt emplois de 
s’crétaires administratifs. 

Art, 3. — Le garde des sceaux, mimstre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le secrétaire d’Etat à ls 
fonction publique et à la réforme administrative et le secré- 
taire d’Elat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre. des finances et des affaires économiques, 
. MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseù, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


++ 





Application des dispositions de l'article 115 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le ministre du budget, 

Vu l’article 115 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre (ancien article 64 de la lai du 34 mars 1919); 

Vu le décret validé du 10 septembre 19142, notamment son article 58; 

Vu larrôlé interministériel du 20 août 1%6, 


mn a 
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Arrêtent: 
art, 4er, — A compter du 1% novembre 19590, l’ahattement forfai- 
taire de 20 100 institué par l'arrêté interministériel du 30 août 
4916 sur les honoraires versés aux médecins en ce qui concerne la 
consultation et la visite des bénéficiaires des dispositions de l’arti- 
cle 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre est supprime. 
art. 2. — Le directeur des pensions et des services médicaux du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre et le 
directeur du budget sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1950. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL, 
Le ministre du budget, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


mc meme 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le ministre du budget, 

Vu l'article 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (ancien article 64 de la loi du 31 mars 1919); 

Vu le décret validé le 40 septembre 1942, notamment son article 58, 

Arrêtent: 

art. fer, — A compter du 1e novembre 1950, les honoraires et tarifs 
homologués ou fixés par arrêté du gouverneur général, en matière 
de sécurité sociale, sont applicables, en Algérie, aux soins donnés 
aux bénéficiaires des dispositions de l'article 115 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Art. 9, — Le directeur des pensions et des services médicaux du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre et le 
directeur du budget sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1950. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 














EE ————— 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Bpyrobation de modifications aux statuts de l'Association générale 
des institutions de retraites des cadres, 





Par arrêté du 11 décembre 1950, ont été approuvées les modifi- 
cations aux statuts de l’Association générale des institutions de 
retraites des cadres, 4, rue Leroux, Paris (16°), autorisée à ‘onc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 








—@-8 +—— 


Caisses de retraites, 





Par arrêté &u 11 décernbre 1950, la caisse de retraites du personnel 
de la caisse d’épargne de Bar-le-Duc, 1, place Exelmans, a été 
\utorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 53 du décret modifié du 8 juin 1946. 

————————"t 0 $— 


————_—_— 


Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de l'Oise, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 relalif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 








Arrête : 


Art, 47 — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de l'Oise. Elle a son siège à Beauvais, et sa 
compétence s'étend à l'ensemble de ce département 
Art, 2. — La section départementale de Beauvais est 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
deuxième circonscriplion ou son représentant 


Art. 3, — Délégation est don 
les membres de la section dép: 


née au préfet le l'O se pour noi 
È Ï Fr NON 
il 


tementale. 


Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 


des unions de syndicats de l'Oise affilites à la confédérali générale 
du travail, à la confédération_générale du travail-force vrière et 
à la confédération française des travailleurs chrétier rsque le 
conflit examiné concernera la Catégorie des cadres, un re entant 
de celte catégorie désigné par l’organisation syndicale d | eme] 

tale relevant de la confédération générale des cadres sera adjoint aux 
représentants des salariés. 

Art, 4, — Le préfet du département de l'Oise et l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la deuxième circons- 
criplion sont chargés, chacun en ce qui # concerne, de l'exécution 


du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 44 décembre £950. 





——— "#0 + 





Conditions d'agrément pour la vérification des instatiations 
électriques. 


Rectificatif au Journal officiel au 13. décembre 1950, page 12626 
dre colonne : 








Article 1er, au lieu de: « (alinéa 5 de l'article 961 {u 
7 février 1941) », lire: « (alinéa 5 de l’article 261 du décret du 
7 février 1941 modifié) ». 

Article 2, 4, au lieu de: « notamment 1 cell ( notam- 
ment à celles... » 

Article 2, 5°, au lieu de: « L’ | j- 
filcation des installations d’un établ ment ind tri \u 
décret du 7 février 1941 », lire: « L'un de | \ura à 
la vérification des installatio d'un établ 3 
au décret du 4 août 1955, l’autre à la ve " 
d'un établissement soumis au d4 dat 1 1911 

Article 3, au lieu de: « Huit représentants d In L 
ques intéressés », lire: « H t repre {a S [ a 
publiques intéressées » 

——— DETENTE ET ne so or CE |] 
MINISTERE E LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
NOMIVISDPIE 
Décret du 9 décembre 1950 portant Suppression de l'off publia 
d'habitations à loyer modéré de Dunkerque (Nord). 

Par décret en date du 9 d | ) 
lution de l'office public d'habitalior I h | 8 
(N 1rd). 

—— —+ @ 
Tarif de vente d'une brochure 

Par arrêté du ministre de la tr ruct et de n 
date du 13 novembre 1950, le prix de vente de la a 
« Barème cirerie » est fixé à 100 1 e 
compris. 

Il sera consenti une remise de 2% 1: (x Y I J 
ci-après : | 

Editeurs et libraires patentés pour tout achat f 
exemplaires; 

Collectivités et établissements lics 

NoTa — Cette brochure est en nte au ; te des 
publications et pi ographies qu fn 
de l'urbanisme, 2, rue Gœthe à Paris IL 
administrative, avenue du Parc-de-] k 4 

Pour toute expédition payement } ] l 
plaire demandé, soit par ve nl 
9060-68 Pari juveéri au m du { Û 
de la recoi ; n et de &, { 
soit P hi que pancaire II à F} )I { 1 
Conire rembourse { 


—p © 
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Modification de l'arrêté du 29 novembre 1949 por'ant Création d’un 
comité technique paritaire Central au ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urhanisme. 





Le ménistre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat chorgé de la fonction pubiique et de la réforme adiminis- 
tral 


Vu l'ordonnance du 21 avril 1955 relalive aux attribulions du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, ensemble jes textes qui 
l'ont rmodifiée ; 

Vu le décret ne 47-109 dn 6 mars 1957, modifié par les décreis 
ne 41-1058 du 12 juin 1917, me 49-357 du 46 mars 1919 et n° 50-F2 
du 31 octobre 190 relalfs à l’organisation du minislère de la recons- 
truction et de l'urbanisme; 

Vu l'arrété du 29 novernbre 9949 portant création d’un comité tech- 
niqre paritaire central au ministère de la reconstruction et de l'ur 
bani<me, 


drt. fer. — Les deirx premiers alinéas de l'article 2 de l'arrêté du 
24 novembre 1959 portant créstion d'un camité technique parilaire 
ce Ù | M ère de la reconstruction el de l’urbänisime sont 


rempiues par les SOS stIVan'es : 











trt. 2, — Le romnilé technique paritaire visé à Particle #7 du 
t arre S par le minislre de la reconstruction et qe 
] { S + 4 int 
l 

« | nl CE ot membres titu re<: 

‘R enlants de l'administration: dix membres, dont le prési- 
dent, désignés par arrèté du ministre de la reconstructién et 4e 
bäü 131114" 

Art. 2. — L icle » de l’arrtté du 29 novembre 1949 5s svisé est 

| L''« I [on ] L > (1 i s 

{rt ». — Les cts élaborés et les avis émis par ‘te comité 
| “ à la ‘le fer sont transmis au minis 

« Le milé 4 n inns un délai de trois mois, au courant de 
L9 t î CS rs 11 

Art. 3. — Le directeur de l’adn stration générale du ministère 
de :a : trorti et de f'urbenisme e “hargé de l'exécution du 

se] olté, qui sera 4 1 Journat ofliciel de Fa Répub'ique 
ê! 

Fait à Paris, le 9 smbre 10. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
L: réteire d'Etat charoë de la jonction publique 
el à la réjorme adruanistrairce, 
Pour le ] el Î g 1n 
Le [4 ut 1} by 
i E CHAMBON 
nr etemimane SPP PAPE 
ep = 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
Services exiérieurs. 

Par arréié du à8 décembre 19% \ été admis à faire valoir ses 
droits à In reiralie à Con] ter du 1 juil! t 1951 M Vigrolle, rece- 
veur de - à 1 ; 

L et 
j 1 : Fr 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
se + S RES nca sénat nl isareniaiee 


ee 


Oréère du iour du vendredi 15 décembre 1950. 





A neut heures trente. {re SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Vote d et de loi tendant à la ratification de la convention 
no 10 Ù \ize d'adm des enfants au travail dans lagricui- 
e. par la « tére \ale du travail dans sa 
3 ; tenue à G« re au 49 novembre 1921. 
Nes 11317, — M, I : Sous réserve qu'il RH} 

2 l nt no 2 au 

I Aipes Marilimes 

o" Û & { 1 








3. — Voie des propositions de loi: fo de M. Charpentier modifiant 
le siatut vlicole thampenois (délimitation de la Champagne): % 4 
M. Mürcel Noël et plusieurs de ses colègues tendant à modifier 
l'article 18 de ïa loi du 6 mai #49 relatif à l’aire de production « 
Champagne délmitée, (Nos 7IK3, SS10, 910. — M. Blocquaux, rappor. 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.} 


4. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi relative 
à l’abrogaiion pour le lemps de paix du décret du 30 octobre 4%; 
relaUf à lexpropriation et à Foccupation temporaire des proprictés 
nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris à la mème date 
relatif aux servitudes à imposer äux propriétés pour l’établissem nt 
des terrains deslinés en parlie eu en tatalité à larmée de l'air 
(Nos JOHN, 11164 — M. André-François Mercier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'it n’y ait pas débat.) 

5. — Voie des propositions de résolution: fo de M. Jacques Grésa 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accéiérer les travaux d'aménazement hydraulique de la Montaon 
Noire (Haïte-taronne); 20 4e M. Aunan et plusieurs de ses eolli gues 
tendant à inviter le Gouvernement à arbitrer le conflit entre les ser. 
vices du génie rural et des travanx publics, qui a amené l'interrun 
lion des travaux d'oménagement hydranlique de la Montagne-\oir 

9173,,11495, 11520, — M, Deixonne, rapporteur.) {Sous réserve 
il n’y ait pas débat.) 
6. — Vote de la proposition de loi de M. Gosset et plusieurs 
ses collègues tendant à réglementer la li 
risées deuxièrme 


M. Vern yras 





ivité des boissons auto. 
inscription!. Nos  93-900-DR- MO L-ELIST. 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commis. 
sion de l'agriculture sur douze proposilions de loi relatives a 
du fermage et du métavage. (Nos %62-702-951-1016-1294-3406- 3 
8906-9181-10015-10102-10687-11192, — M, Lamarque-Cande, rapport: 

8. — Arbilrage sur l'urg nee de la disrussion de la proposition 
de résoluiion de M. de Moro-Giafterri tendant à inviler le Gouver. 
nement à interdire toute expulsion de locataires ou occunants de 
bonne foi jusqu'au vote des. textes en discussion, (Nos 1081-10 
— M. Minjoz, rapporteur.) 


stat 








biscussion d'urgence de la proposilion de résolution de 
s Gozard et plusieurs de ses coliègues tendant à imviter le 
rnerment à Sais sans délai l'Assembkiée nationale du proie 


de budget 1951. (No 1550.) 





10. — Discussion d’urgence de la proposition de résolution da 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les c 


quenc s de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de l’Ar 8 
dans l’élah'issement es bases d'imposition des bénéfices agri 

No 10949.) 

11. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution e 
M. Roger Roucaute et pl isieurs de ses coilégu s tendant à invile! 
Gouvernement à réparer ies injustices fiscales dont sont l’objet les 


agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les bénéfices agri 
(No 10991.) 

12. — Discus 
M. Jean Charlo 
Uouvern men 
viticulleurs d 

L 


ion d'urgence de la proposition de résolution de 

et plusieurs de ses collègues tendant à invite , 
{ réparer les injustices fiscales dont sont l’objet | 
es départ°ments du Var, de Vaucluse et des Bon 
du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices agricoles. (Nos 1! 
11157. — M. Baurens, rapporteur.) 3: 

43. — Dis‘ussion d'urgence de la proposilion de résoluli 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à invile 
Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin d'assur 
au intaximum Le fonctionnement des écoles primaires publique: 
Nos 11115-11308, — Mine Lempereur, rapporteur.) 

44. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la propos 
de loi de M. Darou et plusi urs de ses collègues tendant à rétal 
présomplion d'origine pour irs rnilitaires présents sous les dr 
{No 11497.) 

35. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à pe 
mettre aux négociants en grains agréés, de bénéficier de l'aval ( 
l'O. N. I. €. pour leurs effets délivrés en paverment des blés qu’ 


> rev 





pi 


stockent, dans le cadre des dispositions de la loi du 45 août 19 
\ AH; 

16. — Arbitrage sur l’urgence de la discussion du rapport sur 
proposition de loi de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues {4 
dant à empêcher toute fermeture de mines, dans les, houjilères 


nationales ou privées ou d'usines métaliurgiques, sans que la di 
sion ait été préalanlement soumise au Parlement, (Nes 10451 





Hé-10784, — M. Védrines, rapporteur.) 

17. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition à 
oi de M, Chartes Schauffler et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’'aggravalion des peines infligées en vertu de l’article 312 du 
pénal aux auteurs de coups et blessures sur des enfants. {N° 9: 


A quinze heures, —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 
des ministres aux dix questions orales suivantes 


L. — M. René Thuillier expose à M. le secrétaire d'Etat à lil 


' 











trie et a nrerce que les receltes obtenues par la projection ut 
fins fra : dans les trois zones occidentales d'occupation en À 
nagne s bloquées, et Lui deman jo pour quelles rais0! 
2, de quelle somme globale approximalive il s’agit; 3° que con 
taire le Gouvernement fin à cette situation préjudici 

4 là } l 1 cinéri rançaise, (3 appel.) 


cation nationsie que les écoles maternelles sont légalement pré- 
vues dans les cominunes de plus de 2.009 habitants, et lui demande : 
jy» combien de classes maternelles devront être créées en 1951 pour 
luire face à l’au; ementation importante du chiffre des naisances de 
ces dernières années; 2° le nombre de créations de classes mater- 
n-lles 1a”il envisage d'inscrire dans le budget 1951, compte tenu: 
a, que lès quatre <enis créalions de 140 étaient nettement infé- 
rieures aux besoins de la popu.ation scolaire; 6) que ces besoins 
fait 1 augzme nter à la ren! rée d ‘octobre 1950 : 3e quels crédits 
ii envi d'inscrire dans le budget de 1951 pour la construction de 
casses nécessaires à l'accueil de la population scolaire et à quel 
nombre de nouvelles classes cofrespondra ce crédit de construction. 
(3e appei.) 

|. — M. Robert Ballanger signale à M. je ministre de l'éducation 
r nale que, pour l’année 19:9, jets académique de Seine- 
e e avait proposé l’altributit de bourses nalionales de cours 
“mentaires pour 57 pupilles "de la nation et 753 non-pupilies; 
ourses pour pupilles et 619 pour non-pupilies araenl été accor 
En 1950, l'inspection académique a solicité de nouvelles bourses 
81 pupilles et 781 non-pupilles, Il a été accordé 10 bourses de 
es et 82 de non-pupilles, Il lui demande les raisons de cvs 

in oncevables réductions, (2 appel.) 

IV. — M, Julien Airoldi expose à M. le ministre de l'éducalion 
I nae le cas d’un professeur agrégé d'hisloire de Lyon qui est 
t it de poureuiles pour avoir utilisé. dans ses cours, une méthode 
d'exolication et d'ex;6 silion qui ne veut êire assimilable à un acte 
de propagande, la tradition universitaire voulant que tout membre 
du corps enseignant puisse utiliser dans son magistère la méthode 

juge la plus proëtable à des élèves. I lui demande ce qu'il 
( te faire pour que soient respectées l'indépendance et les libert: 
traditionneiles de l'Université, qui, dans le cas signalé, ont ék 

s par l’ingérence du préfet dans une affaire qui relève essen 
{ nent du domaine de la pédagegie. !2 appel.) 

\ M. Roger Duveau expose à M. le ministre des finances et 
â aires économiques que de nombreux tilres de pension all 
à des pensionnés en résidence outre-mer sont aciuellement en 

e dans les trésoreries gé snérales de l'Union française, faute 
direction de 1: compla ie ublique d’avoir adressé aux 
I res intéressés les insirt Fu fixant les modalités d’appli- 
( de Ta Joi du 2ÿ septembre 1938, I1 lui demande les mesures 
( coinplte prendre pour que ces instructions soient transmises 
délai aux services compétents. (2 appel.) 
- M. Jean Minjoz demände à M le }a reconst 
t de l’urbanisine quand il pense endre les 0 
prévues,par l'artifle 40 de la nhre 1918 ( 
er paragraphe interdit actnelle ré s, louant 
mmeubles à des économ re bre es 
tations prévues par le chapitre loi. Ces proprié- 
ont généralement des gens de ressa es insuffis es, Comn- 
parfois à celles des économiquement faible qu'ils logen 
eurs Imodestes :mmeubles, en raison de la modici'é relative 
| NCrs pratiqués avant la promuigalion de la loi, Le seul fait, 
rs, d'être  gsens interdisant aux propriétaires de postuler 
l'obtention d'une carte d'économiquement faible, 1 est urgent 
npenser la perle pr revenus subie par ces calésgories de pro- 
modestes en appliquant intégraiement les dispositions de 
1 
VIF M. Edouard Ramonet de l'industrie 
L COIN É aporl inte le | nil 
de Châteauroux et di e prol le de 
iulion des eaux par une di kiiomèlres de 
| il | TAappeue 4e5 inquiéiu EC | ! rad tes 
] uement et notamment, par du jour volt ina 
des membres du conseil dans sa Séance du 
1 bre 1950. 4] ti demande: 1e possible di nnaître 
nditions dans lesquelles a été ll Y à u} quinzaine 
( s, l'installation d'une usine terrain extrémement 
néable et, partant, dangereux; 2° quelles précautions ent été 
sugecrées et prises à l’époque; 3° s'il est possible de connaître 1 
essus +4 les méaullats de l’enauûte de commoda el incom Modo : 
40 sil a été procédé régulièrement à des contrôles ou surveillances, 
el is quelle forme, notamment en 1949 et 1950; 50 quels movens 
ont élé ou seront envisagés pour que les méthodes de contrôle et les 
I tats obtenus soient poriés à la connaissance du maire et d 
onceilers raunicipaux d'une ville de 40.000 habitants; 60 dans 
q s conditions les travaux d une cominission de seize membres, 
{ renant des représentants gouvernementaux, parlementair 
es, municipaux, cantonaux, départementaux, ont about 
suivi, le 7 octobre 1950, de la dépêche 1 887 DC 1/8: 7 
qui ont fait prendre, avec une rapidité sans précédent, 1 
n consécutive à un rapport rédigé, transmis à Paris el 
uvé en quarante-huit heures sans attendre l'avis du comité 
lalif des élablissements classés 
VIE — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de !' 
r: f° pour quelles raisons les inslructions données à toutes 
ipalités, par circulaire du 29 septembre 1943, précisant que les 
HlCals de vie pourraient ère Adlivrés sur simple présentalion du 
de famille ne Sont pas 1e etes 20 les de-lres qu ] Cormnthieé 
dre pour metllré fin à la non appiicalion de ses instruclions dans 
nes municipalités, 
IX. — M. Fernand Bouxom signale à M. le ministre de la recons 
uon et de J'urbanisme le préjudice slave causé, ant LIX pro 
ires logeant des économiquement faibles qu'à S derniers 
peuvent trouver localion en raison de la non-application de 
cie 10 de Ja loi du 1er var mes 1918. 11 lui demande les raisons 
| quel es le décret d pplieati on prévu ln a pas encore lé pro 
suc el dans quel délai il pense pouryoir le faire paraitre, 
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11] — Mile Marcelle Rumeau rappelle à M. le ministre de l'édu- 






































. À. — M. Vincent de Moro-Giafferri exnose 
justice que, récemment, après trente mois de 
gens ont été acq par !2 cour is 


M. le ministre de ‘a 
détention. sept ieunes 
de la 1: Intérieure 


à 


uilltés 








”s . rar smnr £ . » 
l'audience ayant démontré qu'il n’y avait aucune preuve contre eux 
un oulre, un cer ain nombre d'individus, inculm luns la même 

? î » 110 1 , Hs À À ; 5 
affaire, et qui doivent pass devant les assises à une autre audience 
parce qu ils sont minet "s, sant encore en priseli, et les ratsot Jt11 
ont fait acquitter les accusés majeurs leur sont ex innii- 
cables. 1 lui demande que) LS mesures ii compte prendre pour rap- 

ln & halle » . A È . 
peieit ux Chefs des parquet qui ont une tendance p rmanente à 

» a 145 ro . : ; ' 
l'oublier, que la ere provi pe esl ja règle et qu'un prévenu doit 

ira r " { . : 1 
être laissé libre lorsqu'il offre toutes les garanties de représentation 

2. — Suite de la dis:ussion du proiet de loi re ] d e 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionn: dé 
vices CIvIS pour "exe « 1451 | À lé 
(\es {! 01511515 — M, Jose]; \ 1 | ra { 

3. — Discussion du projet de loi tendant à # | P ent 
de la République française à ratifier la conveni | ‘ 
ei iméditale signée le 7 novembre 1019 entre les « \ 
laires du traité de Bruxel'e Nos {51-109 M. D \? 
port 1! 1! s 

4. — Discussion du proiet de loi tendant à a e P lent 
de la République à ratifier la convt 1 1 vw lre « À 
Coot lon TE |A \ } 16s Cc21- S de { 1 «i 
sortissant: des rie { \ira tes du traité de 1 \os ) 
9:38, — M. Duquesne porteur.) 

5. Di ss 0 d | nr { de te int à ‘ P | 
de la République à ra!ilier la ventio ( 
n1sa 1 euI ennue de (0 A « ] 'PRCREET 1 
regard des S ns fra s di « 
français et à er= ( fs en AE läd 1 
Nos 93%6-97 M. D 

6. [ ] n d di Le à SR P i 
el ! LI ses 4 qu tend À | à) 
1 ' ! “ 4 ‘ 9 
115 }) ton H n° 4371Sj0 d 14 it 1 ) | 
le décret organ er 1832 re:al{if « l $ 
au corps législi nistie de ci ( l ie 
M. André Marty et plusieurs de ses c 
cerlanes mesures de radialions dé stes 4 t é r 
lomion e n°’15-1810 du 11 t 1955 ags ‘ fl 
nique du 2 f# 1S22 de ] \ Ï \ 1 
8293-8519. — M, Minio ] 

; À N = je 4 ? | 1 f 1 
â sos « Iu 2 } RE | 
30 1 p! : de le M. À ( ‘ 
latif kK fa l 4e ir 4 Fr 
ect ‘dique à + Be Su2-1 S: "M 

8. D S 1: {0 du je ‘ l 
ñ le 
1 | { ? ] | Î \ de 4 \ - ‘ { . Ts 
de = 0! es t [l fus i $ t 
el les 0 X | Cp! : Nos 6219 
EU i 122 - M. 1 KOIN, ibporteur } 

9. _ <ui! da la " : Vpn s 
PI pos À res 1 
bio 
l À è fl ) { , ) 
SI 1-5 163-4008 1-S38-10546 — M, Mi 

10. D S {eo ) 
rédit d ) ” d e M 

N { Î 
1 
* , 
: «{ )12 = \ 
rappo eu! 
11. isScuss ec la } tior ] 
Sieurs de 3 q S ; rôlorine d Ï 
des Col tés k t G e dis { REL \ 
pui S OU } VCsS 4 1 î 
SUOnS rt A ä 414 X4 . 
Nos 8202 1S M. Ba D Do 

12. Discus \ de Ja pr d M. D 
sIOurTs J e ! { a k 
sur 1€ 1n \ 71-10907 — M Edm Li 
13. Di et d 
nn t «1 
F4 - « 

1 4 \T 1> de M. 1 X 
Ter t 7 - 
et piusieu col!t 
défe] M < 
{ se 71 ) { | MM ! \ 
SUT l'orga le la défer I ! 
19-3768 761 M. an Le 7 1! 
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ichard et plusieurs de ses coliègues tendant à l’aména- 


gement du dé du 20 janvier 1940 et de la joi du 9 septembre 1941 
©ncernant Ja présomption d’origiye”/en matière de pensions; 6° de 
MM. Charies Schauffler, Temple ef Lalle tendant à modifier les délais 
de forclusion prévus aux articles 21 et 29 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre; 7° de M. Loison, 
st eur, | à modifier le décret du 20 janvier 1910 relatif aux 
pensions militaires; I, De Ja proposition de résolution de M. Hénault 
€! sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger d'un an le délai de cinq années accordé aux anciens pri- 
sonniers ir Se pourvoir devant une commission de réforme. 


(Nos 8151-Si59-10181-10323-10573-10802-8334-9587-11206, M.  Draveny, 
Su la discussion: 1° du projet de loi portant statut 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillier et plu- 
sieurs de s cosègues tendant à fixer le statut général des agents 
communaux; 3° de la proposition de résolution de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser dans les délais les plus courts un projet de loi fixant le statut 
général des agenis communaux. (Nos 6366-1288-4101-5364-7747 et nou- 
velles rédactions 4 à 5, — M, Waldeck L’huillier, rapporteur.) 


16. — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi concernant l’exploitation des services maritimes d’inté- 
rêt général entre le continent et la Corse, entre la France, les Etats- 
Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, et 
la France et l'Extréme-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie 
et la Méditerranée orientale, (Nos 6019 et annexes-6369-10410 et 
annexe-112%, 11531. — M. Cayo, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


te des discussions Inscrites à l’ordre du jour de la deuxièine 
>unce. 





] Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 15 décembre 1950. 


No 11440. Proposition de loi de M. Bichet tencant à établir une 
organisation professionnelle (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

N° 11441. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à exclure 
l'imposition des traitements et salaires à la taxe proportion- 
nelle et à rendre au Parlement ses prérogatives en matière de 
législation fiscale (renvoyée à la commission des finances). 

N° 11443. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant au report de 
l'échéan ‘© des droits de succession dus par l'époux survivant 
sur l'immeuble constituant son habitation principale et dépen- 
Gant d'un patrimoine modeste (renvoyée à la commission des 
finances). 7 

N° 11:60. Projet de loi portant modification. de la loi n° 50-761 du 
30 juin 19%0 prorogeant les dispositions de l'ordonnance 


ne 43-2394 du 11 tobre 1945 ins{ftuant des mesures exception- 
né et temporaires en vue de remédier à la crise du loge- 
ment (renvoyé à la commission de la justice). : 
N° 11453. — Rapport par M. Allonneaun, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi tengant 
à accorder des réductions sur le prix des transports par chemin 
de fer aux travailleurs saisonniers pour se rendre sur le lieu 
de leur travail. 
N° 11507 (1). — Proposition de loi de M. Tanguy Prigent annulant 
s délibérations Gu conseil général du Finistère relatives‘ à 


départementales ‘renvoyée à la com- 


No 11526, — Proposition de 1oi de M. Waldeck Rochet tendant 


1 supprim les droits de mutation à titre gratuit sur les 
S essions €! ne directe et entre époux inférieures à 2 mil- 
lions de francs (renvoyée à la commission des finances). 


{A4 par M. Robert Ballanger, au nom de la com- 
nission de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à 


ippliquer les dispositions de la loi du 3 avril 1950 aux agents 
du cadre complémentaire de bureau ou de service, aux 
employés de bureau recrutés sur contrat, aux auxiliaires @e 
bureau ou de service et au personnel assimilé des préfectures 
et des & réfectures rélribués sur les budgels départemen- 
taux, en 4 de permettre la titularisation de ces personnels 
dans le ca départem 1l 
N° 115%5. — Rapport, par M. Borra, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de ioi complétant, en vue de son 
à l’A e, la loi n° 50-205 du 11 février 1950 rela- 
x conventions collectives et aux procédures de règle- 
n ‘ s 4 fs du travail 
Neo 41574. — Rapport, par Mile Rumeau, au nom de la commission 
éducation nationale, sur: f° la proposition de loi déci- 
P { r 1950 ‘0 | ire de douze <ents classes mater- 
08 S \ correspondante dans l’enseignement 
« m c la proposition de résolution tendant à 
inv Gouverneri t à inscrire dans le budget 1951 les 
cri l ; es: a) à la création des deux mille classes 
m indisnensables pour faire face à l’augmentation 
considérable de la }I ulation scolaire; b) à la construction 
des locaux scolaires nécessaires à l'accueil de ces enfants. 





pese 

No 11585. — Projet de loi tendant à proroger les délais actuelle. 

ment impartis aux sociétés coopérauves agricoles pour Je 

dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de 
leurs statuts (renvoyée à Ja commission de r’agriculture). 


N° 11606, — Rapport, par M. René .Schmitt, au nom de la commis. 
sion de la marine marchande, sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à proroger 
la loi no 48-1532 du 29 septembre 1948 sur l’organisation du 
travail de manutention dans les ports. 

No 11697. — Avis de M. René Schmitt, au nom de la commission 
de la marine marchande, sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 6 de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

No 11616. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l’accord franco-tehécoslovaque du 2? juin 
4950 relatif à l’inderanisation de certains intérêts francais en 
Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslo- 
vaque en vertu dudit accord (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


No 11618. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages de 
guerre subis par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (renvoyé à la commission de la reconstruction) 

No 41653. — Rapport par M. Bouxom, au nom de la commission du 
travail, sur les propositions de loi tendant à modifier et à com- 
pléter certaines dispositions concernant le régime des presta- 
tions familiales. 

Ne 11654. — Proposition de loi de M. Besset tendant à accorder 
immédiatement à l’occasion des fêtes de Noël et du Nouvel 
An une somme de 5.000 F à tous les vieux travailleurs anciens 
selariés à laquelle s'ajoute 2.500 F pour conjointe à charge 
(renvoyée à !la commission du travail). 

Ne 411655. — Proposition de loi de Mme Claeys tendant à accorder 
à tous les soldats du contingent un colis pour Noël, x compris 
les soldats originaires d'outre-mer sans aucune distinction 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 





(4) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mines et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 14 décembre 1950. 

Présents, — MM. Bergeret, Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier 
(Marcel) (Drôme), Catrice, Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Duforest, Guérin (Maurice) (Rhône). Hugues 
‘Joseph-André) (Seine). Jules-Julien (Rhône), Lavergne, Leenhardt 
(Francis), Poimbœuf, Rigal (Albert) (Loiret), Taillade, Theetten. 

Excusés. — MM. Bergasse, Gaston Julian, Mauroux, Mme Poinso- 
Chapuis. 

Suppléant. — M. Nisse (de M. Lespès),. 





Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 14 décembre 1950. 


Présents. — MM. Asseray, Boccagny, Bocquet, Mme Boutard, 
MM. Errecart, Garavel, Kauffmann, Mme Lambert (Marie) (Finis- 
tère), MM. Laurens (Camille) (Cantal), Mabrut, Montagnier, Moussu, 
Clmi. Paumier, Perdon (Hilaire), Prigent (Tanguy) (Firistére), Rin- 
cent, Rochet (Waldeck), Rufle, Sesmaisons (de), Sourbet, Tempie, 
Gérard Vée. 

Excusés. — MM. Baurens, Lalle, Villard. 


Suppléants, — MM. Castera (de M. Lucien Lambert), Dumet (de 
M. Pirot), Girardot‘(de M. Tricart), Renard (de M. Zunino). 





Commission des finances. 


{re séance du jeudi 44 décembre 1950. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), 
Billat, Burlot, Charlot (Jean), Coste-Floret (Paul), Courant, Dagair, 
Uavid (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Dusseauix, Gabelle, 
Gaillard, Garcia, Gozard (Gilles), Grésa (Jacques), Guesdon, Guyon 
(Jean-Raymond), Hugues (Emile), Jean-Moreau, Lamps, Lanie! 
{Joseph}, Lecourt, Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewski, Pau- 
nier, Reynaud (Paul), Rigal (Eugène), Simonnet, Tourtaud. 

Suppléants, — MM. Lambert (Emile-Louis) (de M. Joannès Dupraz 
Martine (de M. Apithy); Cristofol (de M. Ramette). 

Assistaient, en outre, à la séance, — MM. Montel (Pierre), Pireau, 
Bouvier-O’Cotlereau, Bétolaud. 
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2% séance du jeudi 14 décembre 1950. 


présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Charlot (Jean), 
Coste-Floret (Paul), Courant, Dagain, David (Marcel), Denais Joseph}, 
Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Garcia, Guyon (Jean- 
Raymond), Hugues (£mile), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Mendès- 
France, Meunier (Pierre), Palewski, Paumier, Simonnet. 

Suppléants. — M. Girard (de M. Tourtaud), M. Signor (de 
M. Ramette), M. Thuillier (de,M. Cogniot). 


Assistaient en outre à da séance. — MM. Pineau, Charpentier, 
Tanguy Prigent. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 14 décembre 1%. 


Présents. — MM. Coudray, Darou, Fouyet, Gautier, Guitton, Hal- 
bout, Hénault, Le Coutaller, Poiret (Maurice), Schmitt (René) 
(Manche), Sietridt, Sigrist. 





Commission chargée d’enquêter sur les événements 
survenus on France de 1933 à 1945. 


Séance du jewdi 44 décembre 1950. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Clemenceau Michel), Dhers, Hulin-Dezsgrèes, 
Jaquet, Marin (Louis), Rougier, Serre 


Ercusé. — M. Tony Révillen, 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Paul Benoit, Yvon Gouet, Emile Kahn, Jean- 
Albert Sorel. 


Excusés. — MM. de Barral, Viala. 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le samedi 
& décermnbre 1950, à quinze heures (local de la commission ne 262): 
Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
&s résolution (ne 11601) de M. Mouton tendant à inviler le Gouver- 


nement à prendre toutes mesures utiles pour que, à propos de 
l'ancienne le des houillères de Fuveau, la loi du 8 juin 1848 soit 
appliquée, 





La commission des finances se réunira le vendredi 15 décembre 
490, à dix heures (local de la commission des finances): 

I. — Projets de loi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4951 : 


Agriculture (n° 41055, annexe II) (suite), — M. Abelin, rap- 
porteur. 

Travaux publiss, transports et tourisme (chap. réservés). — 
M. Gabelle, rapporteur. 


Il. — Proposition de loi (n° 41159) de M. Vourch, sénateur, tendant 
à subventionner l'achèvement du monurnent des Brelons des forces 
françaises libres à Camaret. — M. Coste-Floret, rapporteur. 

IL . — Projet de décret pris en application des articles 4e et 2 
de la loi (no 50-631) du 2 juin 490 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des dom- 
mages de guerre}. — M. Laniei, rapporteur. 


La séance de la cemmission de la presse du mercredi 13 décembre 
4950, reprise le jeudi 44 décembre 4950, sera reprise à nouveau le 
vendredi 15 décembre 1950, à neuf heures trente (même local, même 
érdre du jour). 





Réunions de commissions du vendredi 145 décembre 1950. 


Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 248. 
pures des finances, à dix heures. — Local de la commis- 
n. 


Commission de la presse, à neuf heures trente et à quinze heures. 
— Local ne 230. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures. — Local ne 249. 


à © D — ——— — 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxée 1950 








Ordre du jour du mardi 19 décembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Paul-Æmile Descomps expose à M. le ministre des travaus 
gublics, des transports et du tourisme, la situation angoissante de 
département du Gers, presque totalement privé de l'apport des eaux 
du canal de la Neste depuis plusieurs mois, pur suile des dété- 
riorations subies par le canal sur une longueur de plus de 2060 mètres 
aux environs -du village de Hèches (Hautes-Pyrénées); signate les 
inconvénients qui résultent de cet état de choses: 4° rationnement 
de l’eau dans les villes où l’adduction est réalisée par pompage dans 
les rivières; 20 craintes au sujet de l’état sanitaire de la population; 
3° arrêt quasi total du travail dans les minoteries; 40 difficultés 
d'abreuver les troupeaux des riverains; 5° impossibilité de lutte eff 
<ace contre l'incendie; - attire son attention sur les protestations 
émises par divers représentants des collectivités locales: conseillers 
généraux, maires, conseils municipaux, au supet des moyens dérk 
soires mis en œuvre par les services des ponts et chaussées pour 
la reconstruction du canal; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour que la situation normale soit rétablie au plus tôt. 
(No 152.) (Question transmise à M. le ministre de l'agricullure.) 


U. — Mme Devaud indique à M. le ministre de la santé publique 
et de la population l'intérêt qu'il y aurait à doter raridement le 
corps des assistantes sociales d'un « code de déontologie »; €t lui 
demande de préciser notamment les obligations de celles-cl en 
matière de secret professionnel, afin que ne se renouvelle pas cer- 
tain incident récent, qui a opposé des assistantes sociales au pouvoir 
judiciaire. (No 174.) 


IH. — Mme Pevaud exprime à M. le ministre de l'intérieur sa 
surprise de constater que le décret du 6 novembre dernier portant 
nomination de trente-trois maires et mmaires adjoints de Paris ne 
comporte désignation d’aucune femme, en remplacement, notarm- 
ment, des sept femmes maires adjoints, appartenant au parti commu- 
nisle, qui furent suspendues de leurs fonctions: et lui demande 
s'il est bien assuré d’avoir respecté ainsi l'esprit du préambule 
de la Constitution. (No 175.) 


IV. — M. Héline demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale si les dispositions de la loi du 5 aowril 1946 eur le dévuge- 
ment des cadres des militaires de carrière ont bien été obser- 
vées; expose que l'article 3 de cette loi indique que celle-ci ne 
comporte aucun caractère disciplinaire à l'égard de ceux aux- 
quels elle s’est appliquée, mais qu'en fait, il semble qu'il + ait 
eu remplacement plutôt que dégagement; et demande: 4° quelles 
furent, dans ces conditions, les économies-invoquées <et recher- 
chées comme but final de l'opération et quel fut celui-ci: 2° quelles 
sont les intentions du ministre de la défense nationale pour le 
rappel à l’activité des officiers dégagés des cadr et n'ayant pas 
alteint la limite d'âge de leur grade; 3° quelles sont les dispositions 


prises pour le calcu] de la retraite des officiers désagés des cadres 
et qui ne peuvent faire l'objet d'un rappel à l'activi 5 s'il a 
été envisagé que ces officiers pourraient effectuer des versements 
leur permettant d'atteindre le maximum d’annuité quidables pour 
la retraite d'ancienneté; 5° quelles sont les dispositions prises pour 


l'application des articles 27 et 46 de la Jai du 5 avril 1946 cancer- 
nant l'avancement dans les réserves des officiers dégagés des caëres: 
6° quelle est la suite donnée à la volonté exprimée par l'Assemblée 
nationale le 9 mai 4950 de voir réaliser la revalorisation d 
de dégagement; 7 ce qui sera fait, en particulier, en faveur des 
aviateurs placés en congé de personnel navigant, (No 176.) 


V. — M. Marius Moulet demande 4 M. le ministre d'Etat charcé 


des relations avec les Etats associés 40 yament il entend récler 
les dommages de guerre en faveur des Français qui sont obligés 


d'abandonner Teurs domaines ou Jeurs entreprises d les pay: 
d’Indochine, soit en raison des dommages causés. soit par impossi- 
bilité de leur garantir la sécurité de leur exploitation: 2e dans 
quelles conditions ces.-dommages de guerre pourraient €! transférés 
soit en France, soit dans d’autres territoires d'outre-mer: 3? quel 
est le montant des dommages de guerre qui ont jusqu'à pm t 


Été payés; & à qui ces dommages de guerre ont été pavés, et 
pour quel montant, pour les alttribulaires des somies supérieures 
à 17 millions de francs. (No 477.) 


2, — Discussion de la pronosilion de résolution de M. Yves Jaouen 
tendant à inviter Je Gouvernement à prendre en considération les 
rades .des agents civils de la défense passive pour le calcul des 
pensions acquises, au litre de victimes de guerre ir eux ou par 
leurs ayants droit, (Nos 787 et 833, année 1950, — Mine Marie-Hélène 
Cardot, rapporteur.) 

3 — Discussion de la proposition de résolution de M. Gaspard 
tendant à inviter de Gouvernement à arcroître les 67 ions radio- 


phoniques, ondes courtes, vers l'étranger, afin d'assurer une plus 
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grande Giffusian à l'information et à la culture française dans Je 
monde, (N?s 561 et 834, année 19%, — M, Lamousse, rapporteur; et 
n° . année 41950, — Avis de la commission des affaires étran- 
gères. — M, Lessagne, rapporteur) 


a — 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent. 

{7 étage. — Depuis M Paquirissamypoulle, jusques et y compris 
M. de Ponbriand. 
Tribunes. — Depuis M. Jules Pouget, jusques et y compris M. Edgard 
ailhades. 





Commission des finances, 


Séance du jeudi 14 décembre 1950. 


Présents. — MM. Auberger, Avinin, Barthoin (Jean), Chapalain, 
Courrière, Demusois, Diethelm (André), Duchet (Roger), Fléchet, 
Lamarque (Albert), Fmilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), 
Jacques Masteau, Minvielle, Montalembert (de), Pauly, Pellenc, Pes- 
chaud, Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 


Suppléants. — MM. Clavier (de M. Landry), Mathieu (de M. Alric). 





Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 1: décembre 1950. 


Présents. — MM. Assaillit, Bonnefous (Raymond), Borgeaud, Bozzi, 
Champeix, Dumas (François), Franek-Chante, Hamon (Léo), Le 
TP Lodéon, Muscatelli, Rogier, Schwartz, Soldani, Symphor, Valle 

ules). 


Œxcusés. — MM. Cornu, Zussy. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, 


Séance du jeudi 14 décembre 1950. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Boivin-Champeaux, Carcassonne, 
Chevalier (Robert), Delthil, Estève, Geoffroy (Jean), Giacomoni, 
Mme Girault, MM. Haurioy, Jozeau-Marigné, Maire (Georges), Péri- 
dier, Pernot (Georges), Rabouin, Reynouard, Souquière. 

Exrcusés. — MM, Beauvais, Delalande, Kalb. 


a Suppléants, — M. Delorme (de M. Molle), M. Gatuing (de M. Vau- 
ner), 

Délégués. — MM. Bardon-Darmarzid (par M. Gilbert Jules), M. Boi- 
vin-Champeaux (par M. Marcijhacy), M. Giacomoni (par M. Tamzali), 
M. Reynouard (par M. de Félice). 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 





Séance du jeudi 14 décembre 1950. 


Présents. MM. Auberger, Bardonnèche (de), Mme Cardot (Marie- 
Hélène), MM. Dassaud, Gadoin, Giauque, Héline, Montullé (Laillet 
de), Radius, Mme Roche (Marie), MM. Ternynck, Yver (Michel). 

Excusés. — MM. Gatuing, Schleiter. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Jaouen. 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


Séance du jeudi 14 décembre 4950, 


Présents. — MM. Brizard, Chazette, Corniglion-Molinier (général), 
Gaspard, Houcke, Jacques-Destrée, Lamousse, Lasalarié, Maurice 
(Georges), Ernest Pezet. 

Excusés. — MM. Jean Durand, Valle. 





Réunion de commission du vendredi 15 décembre 1950. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, à neuf heures trente. — Local n° 202. 


à @ > 








————— 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ts 


Ordre du jour du mardi 19 décembre 1950. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi concernant 
la procédure de fixation des taxes postales et assimilées appli- 
cables aux groupes de territoires ou territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. (Nos 233 et 303, année 1950, — M. Char- 
lier, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant abrogation 
du paragraphe 12 de l'article 11 du décret du 4 mai 1945 créant 
lè conseil du gouvernement de Madagascar et dépendances, modifié 
par te décret n° 47-2365 du 17 décembre 1947. (Nos 234 et 301, année 
1950. — M. Randretsa, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et des mem- 
bres du groupe union-métropole-outre-mer (indépendants) tendant 
à la création de sanatoria, dans la métropole, pour les travailleurs 
nord-africains atteints de tuberculose. (N°s 305, année 1949, et 299, 
année 19%50, — M. Chekkal Daho, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de M. Abdesselam tendant à 
inviter le Gouvernement et l’Assemblée nationale à adopter un 
projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parilé entre 
les élus des premier et deuxième collèges aux conseils généraux 
et aux conseils municipaux. (Nes 297 et 302, année 10, 
M. Lecbani, rapporteur.) 





Commission de politique générale. 


Séance du mercredi #3 décembre 10, 


Présents. — MM. Alduy, André (Max), d’Arboussier, Barhé, 
Conombo, Coquart, Corval, Darlan, Laurent-Eynac, Lechani, Mme Le- 
faucheux, MM. Nguyen Huy Lai, Vanier, Ya Doumbia, Zinsou, 

Excusés. — MM. Boussenot, Gentet, Lapart, Laurin, Lhuillier, 
Longuet, Roulleaux-Dugoge, Sarraut (Albert), Souvannavong Ourot, 
Tran Van Kha. 

Suppléants. — MM. Max André {de M. Juge), Alduy (de M. Tétau), 
Barbé (de M. Lozeray), Vanier (de M. Mitterrand), Ya Doumbia (de 
M. Soppo Priso). 





Commission du règlement et des pétitions. 





Séance du mercredi 13 décembre 1950. 


Présents. — MM, André (Max), Charnay, Coulibaly, Juge, Lau 
tissier, Nguyen Huy Lai, Piéri, Rosenfeld, Simon (Paul). 

Ercusée. — $. A. R. la princesse Ping Peang Yukantor. 

Suppléants. — MM. Cazelles (de M. Bourgarel), Eautissier (de 
Mile Autissier), Nguyen Huy Lai (de M. Buu Kinh), Piéri (de M. Diop 
Babakar), Rosenfeld (de M. Savary). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Cazelles. président de la 
commission de comptabilité, 





Convocation de commission. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 20 décembre 1%%0, à quatorze heures trente 
(local no 120): 

1 — Proposition (no 165, année 1949) tendant à la construction 
d'un aérodrome à earactère impériale à Cotonou. — Projet de 
rapport de M. Sylvestre, 


I. — Projet de loi de finances no 11484: crédits pour l’équipe- 
ment des pays d'outre-mer de l'Union française, — Exposé de 
M. Jacobson et discussion. 

HI. — Proposition de résolution (n° 76, année 1960) relative à 
l’industriafisation des pays d'outre-mer. — Suite de la discussion. 

IV. — Propositon (ne 177, année 1950) tendant à l’étuipement du 
cendorsinioe des Nouvelles-Hébrides, — Projet de xrapport de 
M. mas. 


X. — Questions diverses. 
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Séances du mardi 19 décembre 1950 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

4, — Proposition de loi n° 7514 tendant à modifier le slalut des 
tavailleurs à domiche. 

.— proosilions de loi nos 10981 et 11319 tendant à l'application 
à l'agriculture du décret du 23 août 1950 re alif à la fixation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti. 

3, — Proposition de résolution concernant l'étude du revenu nalio- 
mal. 


a, — Proposition de résolution concernant le problème «@es pro- 
duits pétroliers. 


5, — Questions diverses. 


L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l'ordre du jour 
ne préjuge pas l’ordre de la discussion en séance. 


Durée probable de Ja session: trois jours, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe stagiaire au 





sanatorium interdépartemental de la Grolle-Saint-Bernard (Cha- 
rente). 
Un concours sur titres et sur épreuves est ouvert pour le recru- 


ment d’un économe stagiaire au sanalorium interdépartemental de 
à Grolie-Saint-Bernard, par Baignes (Charente). 

Les épreuves écrites débuteront le 4er février 1951 à la prélecture 
de la Charente. 

Pourront participer au concours les candidats de nationalité fran- 
(aise âgés au 4er janvier 1951 de vingt-cinq ans au moins et de 
trenle ans au plus, cette dernière limite d'âge pouvant être reportée 
Sous certaines conditions. 

. Is devront être titulaires de l’un des aiplômes seutvants: pacca- 
huréat de l’enseignement secondaire, diplôme de sorlie des écoles 

Supérieures de. commerce, certificat de capacité en droit ou d’un 
&p.ôme équivalent. 

Toutefois, seront dispensés de la production de ces diplômes, les 
‘hefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospitaliers publies 
#mplant au moins sept ans de fonctions. 

Les inscriptions seront recues jusqu'au 20 janvier 1951 à la pré- 
f#elure de la Charente (% division, {er bureau), où tous renseigne- 
is complémentaires pourront être fournis aux candidats. 


aieriis 





d Avis de vacance du poste d'’inspecteur principal, 
directeur départemental de la population du Tarn-et-Garonne. 





" Le poste d’inspecteur principal, directeur départemental de ka popu- 
4ion du Tarn-et-Garonne, est vacant. 

Les inspecteurs principaux de la population, candidats à ce poste, 
S0nt priés d'adresser leur demande, dans un déai de trois semaines 
à Compier de la &ate de la publication du présent avis, au minis- 
(ère de la santé publique et de la population (2° bureau de la direc- 
u0n de l'administration générale, du personnel et du budget}, 7, rue 
de Tisitt, Paris (47). 





+ © »-- 









Ministères des finances et des affaires économiques et du budgct. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de Ja quarante-neuvième tranche de la loterie nationale 
1950 à en lieu au Palais de la Mutualité, à Paris, le 15 décembre 1950, 
à 20 heures 30, 


Les numéros se terminant par: 


Série A Série B. 
O gagnent....ssoe 1.000 F, 1.000 F. 
9 — core 1.000 F. 1.009 F. 
00 —  socosese 1.500 F. 3.000 F. 
25 —  pétesees 2.000 F. 4.000 F. 
05 — osssese 2.500 F. 6.000 F. 
276 —  cossocse 3.000 F. 6.000 F. 
284 — ose 4.000 F. 8.000 F. 
074 —  ovosseee 5.000 F. 10.000 F, 
410 —  ososoce 6.000 F. 12.000 F, 
998 a. dettes 1.000 F. 14.000 F. 
1.499 MT Sodsudué 20.000 F. 40.000 F. 
2.595 | ,Gicoéooe 20.000 F. 40.000 F. 
6.714 — so06o60e 20.000 F. 40.000 F. 
2.192 =" pocèdess 30.000 F. 60.000 F. 
6.878 —  esseoese 30.000 F. 60.000 F. 
8.977 — postes 30.000 F. 60.000 F. 
1.856 — | cosésose 40.000 F. 70.000 F. 
3.093 — ocosssee 40.000 F. 70.000 F. 
9.954 = vodonese 40.000 F. 70.000 F. 
5.6C9 —  ooosoose 50.000 F. 80.000 F.. 
49.426 —. soo6ss60 100.000 F. 100.000 F. 
53.231 — ovocosee 100.000 F. 100.000 F. 
86.864 NT lécssness 100.000 F. 100.000 F, 
54.481 — 060000 300.000 F. 200.600 F. 
55.552 + . cassouit 300.000 F. 200 000 F. 
84.457 mL est ess 300.000 F. 200.000 F. 
09.556 — voocesse 500.000 F. 300.000 F 
36.516 sntes 500.000 F. 300.000 F. 
54.325 M) ssséasoon 500.000 F. 300.000 F 
99.343 . _sovssois 600.000 F. 400.000 F 
Les billets portant les numércs: 
Série A Série B 
106.599 gaignent........ 1.000.000 F 600.000 F 
199.872 —  consosee 1.000.006 F, 500.000 EF 
210.136 Æ. sida 1.000.000 F. 509.000 E 
285.715 Si  josesééa 1.000.000 F. 600.600 £ 
287.265 nesslees 1.000.000 F. 600.000 F 
000.265 OR CT 1.200.000 F. 600.000 I 
060.556 —  povcosse 1.200.000 F. 600.000 F 
247.620 nn idée 1.200.000 F. 600.000 F 
255.341 + ornée 1.200.000 F'. 600.000 F 
125.825 M) lepetorre 2.000.000 F. 700.000 F 
246.208 ne, ééréau se 2.000.000 F,. 700.000 F. 
281.806 . RER PERTE 4.000.000 F. 1.000 000 F. 
118.141 DE Se 1.000.000 F. 1.200.090 F 
041.303 —  susssees 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
030.776 —  eusesses 15.000.009 F. 8.000.000 F 
Le prochain lirage aura lieu le 20 décembre 1950 à Paris. 
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: ue TRE — 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET E! 


MACHINES A TIMBRER À 


dont l’emploi a été autorisé par l’administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces et des effets de commerce. (Code général des impôts, art We s 
annexe IV, art. 71 à 93, arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 48 octobre 1935 et 4 février 1 "4 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1950 


































































































LE: 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. H 
? 4 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- patrons DATE H. 
L ; sy de OBSERVATIONS 
Lettres lacs Re Ne ue. AIRES Valeur des empreintes. l'autorisation. 
L _——_ = 
I. — Type À de la Société des machines Havas. 
H. 1. 308 [Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de|21novembre 1950 
« Société d'exploitation des éta- commerce: 2,50 F. 
blissements Maurice Blum », 118, 
avenue Philippe-Auguste, à Paris. 
H. À. 314 Société anonyme « Les Spécialités Havas. Quittances et effets de, 10novembre 1950 ] 
P. P. Z. (Etablissements Pierre commerce: 2,50 F. sn 
P. Zecchini) », 30-36, rue Louis- des 
David, à Bagnolet (Seine). I 
LA 345 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|21novembre 1950 aux 
« Manufacture À. Weill jeune et commerce: 2,50 PF. la pt 
fils », 8-10, rue Livingstone, à — 
1 Paris. 
UM 
IL — Type B de la Société des machines Havas. L de po 
H. B. 133 M. Lucien Gomez, -48, rue Clotilde- Havas. Quittances et effets de| 21novembre 1950 ñ 
Gaillard, à  Montreuil-sous-Bois commerce : 2, 2,50, 3, ‘ 
(Seine). 6, 11 F. + 
H. B. 153 Société anonyme « Magnétes R-B », Havas. Quittances et effets de] 10novembre 1950 É 
2, rue Ernest-Lefèvre, à Paris. commerce : 2, 2,50, 8, 2 
LI. — Type C de la Société des machines Havas. " 
E. 0491 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de[ 10novembre 1950 Q 
« Jas Hennessy et C° », 1, rue de commerce? : 0.01 à di 
la Richonne, à Cognac (Cha- 99,99 F. " 
rente). : 
H. 0648 Société anonyme « Compagnie in- Havas. Quittances et effets de| 10novembre 1950 re 
dustrielle et maritime », 36, rue commerce : 0,10 à : 
de Liège, à Paris. 99,90 F. & 
H. 0649 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effet: de| 10novembre 1950 
« FEinhorn el Ce », 6, cité Paradis, commerce : 0,40 à 
à Paris. 99,90 F. 
IV. — Tupe E de la Société des inachines Havas. 4 
H. E. 552 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 21 novembre 1950 45 
« Paris-Négoce », 14, rue de la commerce : 0,40 à {5 
Chapelle, à Paris. 999,9 F. { 
E. B. 555 |Société en nom collectif « Féret Havas. Quittances et effets de! 24novembre 1950 r 
frères », 20-22-94, rue Dautancourt, commerce : 0.01 à {' 
à Paris. 99,9 F. 
V. — Tyre S. M. de la Société des machines $. À. T. A. S. ” 
8. M. 0237 Société anonyme « Le Fly-Tox »,}S. A. T. A. S. | Quittances et effets de! 10nmovembre 195 = 
22, rue de Marignan, à Paris. WE -NN : 001 à 
& M. o241 |Société anonyme « Compagnie | S. A. T. A. $. | Quitiances et effets del 21novembre 1950 _ 
franco-suisse de construction commerce : 0,40 à 
électrique », 16, rue La Boëtie, 999,50 F. 
à Paris. , 
8. M. 0248 Société anonyme « Les Fils de !S. A. T. A. S. | Quittances et effets de| 10novembre 1950 
P. Bardinet », 45-21, rue de l’Ecole- commerce : 0,40 à 8 
Normale, à Caudéran (Gironde). 999,90 F. @ 
5 M. 02% |Société anonyme « Etablissements | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de! 21novembre 4950 
Poliet et Chausson », 125, quai de commerce : 001 à aux 
Valmy, à Paris. 99,9 F. la} 
VI. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. À. S. NUN 
S. U 168 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de| 21novembre 1950 dx 
« Etablissements E. Desombre », commerce: 2,50 F. 2 
4, rue du Pont-du-Lion-d'Or, à l 
5. U. 169 Lille (Nord). S. A. T. A. S. | Quittances et eflets de! 10novembre 1950 : 
Société anenyme « Etablissements commerce : 2,0 F. È 
Seguin », 4, cours Albert-Thomas, E 
à Lyon (Rhône). = 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1950 









































—— re — — EE 
Ds ! 
IRE DES DOCUMENTS ATE 
ET EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- eng": «sr dues hr de ue 
; ; OBSERVATIONS 
—— ou raison sociale des usagers. NAIRES s r de retrait 
Lettres Numéros. Valeur des empreintes de l'autorisation 
RE LIE ci RTS 
I. — Type C de la Sotiété des machines Havas. 
es dé H. 1 0476 Caisse mutuelle d’allocations famni- Havas. Quitlances et effets! 16novembre 1950: Machine re le 3 novem- 
562 et ; | liales agricoles de la Creuse, de comruerce 0,04 à | bre 1950 
11, place Bonnyaud, à Guéret 99,99 F. 
(Creuse). ; 
II, — Type E de la Socièté des machines Havas. 
LE. | 929 Société anonyme « Astra », 37, rue Havas. Qu'itinces et effets]3 novembre 190/Machine retiré e 23 octo 
La Boëtie, à Paris. de coinmerce: Q,01 à | bre 1950 
99,99 F. | 
H. E. 334 | Confiturerie A. Bordat, 64, boulevard Havas. Quittonces et effe ts|16novembre 1950! Machine retirée le 24 octo- 
Jean-Jaurès, à Saint-Ouen (Seine). de commerce: 0.01 à | bre 1950. 
_…— 99,99 F. | 
HP. 288 Caisse mutuelle d'allocations fami- Iavas. Quittances et effets|7 novembre 1950! Machine retirée le 11 sep- 
liales agricoles du département de rommerce: 0,01 à | ternbre 1950, 
; d'Ille-et-Vilaine, 32, slace des 99,99 F. 
Lices, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
_——. = nisinndtits ER, 








Les importateurs sont informés qu'ils peuvent déposer à l'office des changes (sous-direction des lirences 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Suisse. 


et aut 


orisations 


commerciales), 


8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), des demandes d'autorisation d'importation portant sur les produits suivants, pour lesquels il existe 
des reliquats disponibles, 


{ 
























































Les demandes d’autorisation d'importation devront être accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire. Par dérogation 
aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, ces demendes pourront être déposées à partir du huitième jour suivant 
la publication du présent avis et seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 

: RELIQUATS 
PUNERO NUMÉRO PRODUITS disponibles 
de poste du tarif douanier, bn franen Sn). 
à . ue ; % 

42 129 B PORUNO OCEAN Erreur Mo csndisee Rega asie a as nina ess 25),000 

17 296 A, D EANX-06-vVic Ge Cerise; de Marc. OÙ 46 DrUNE...... ces 000 ne 2 0 80 2 6 0 0 0 Lonidesent dues : #),000 

99 Ex. 461 Ru NN 1. 2 PERRET PE PP REP nd US ex NEPTUNE RE TETE 100.000 

46 7H F PORIE CN HepDibesS. années cet Teil... css ses sossose soon Fe PO CR CR PORC Ve 154.000 

[ 1013, 1014 Rubans de fibranne, de rayonne ou d'autres fibres artificielles. .........s.......ssosocsssees 50.000 

ù) 1054, 1129, 1110 lissus, TUDäans, passenenteries et bonneterie élastiques (autres que ceux figurant s 

OS D DOS IONT IDBIPOB ee Rinase ss sodrgéesne tés s UTEEIT LIRE EEEEE EEE EEE EEE EEEEEE ee 125.000 

71 80! Meubies autres que sièges en bois, non 2arhis, ni gainés, montés ou non el ;eurs parbues 27, (6) 

71 1960, 1961 Brosses. êt PINCOAUX:.. os soso oo css dose vo sone nées dose sos ane RÉTÉRT ES SAS NES ER Éd 19.800 

9 Ex. 138$ RS de RES OM AM Less idees ras saedessevente is s.s de sise e ee 0 PT PO LL PS PU PE déve 13 . OO 

10 1517 A, 1456 Ouvrages en aluminium, ustensiles de ménage en aluminium (Ah.ssssssesessessssssse sers. | 63.900 
107 2008 Pormetures EN GISI (A). soc ccooone se PR ee ténor: NERO APE ven 9.504 
114 1597, 1552 Compresseurs et pompes à vide (1)... ss sessssseescessessessnseseeesssesessee … 12 0600 
121 975, 1581 Machines de briqueterie et tuilerie, y compris de coupeurs automatiques de briques L }: ! TEL 
12 Dicers Machines et appareils non repris par les libérations de contingents des catégories tes 250,000 
Matériel pour la minoterie, machines pour la fabrication et la mise en qœuvr e produits | 
alimentaires. | 
Machines de conditionnement pour l'emballage et lempaquelage, y com; | 
comprimer les poudres et à pastiller. | 
Matérie! pour traitement des vins, matériel de cave | 
159 Ex. 1632, ex. 1633 Machine: et appareils de tannerie et pour l'industrie des cuirs et peaux ( 
figurant sous des positions libérées)........... eos PR UD D us sado de ii loss again e ce | 17.704 
150 1721, 1726 Fils et râbles isolés, y compris fils émaillés (4) ...scsscsoosococcscsssosee ee Nes eu FOERE) GX 
IH 1736, 1133, 1741 Matériel de téléphonie et de télégraphie (1) ............... sacrées ne CU | 2 W) 
ES | 1354, 1706 Matériel médico-chirurgical électrique et radiologique (1) ......... ss sessesoossee se | 7.700 
159 | 1738, 1760, ex. 1161 B,1762| Appareils électriques de cuisson et de chauffage, éléments chauffants (1)........,..,......., | 4.004 
114 1851, 1854, ex. 1860 A, | Instruments scientifiques, instruments de mesurage et de calibrage, ho compas, | 
1S61, 1863, 1863, 1867, instruments optiques de contrôle des fabrications mécaniques, appareils el { TH | 
1868 A, D, 1869 A, pour recherches et analyses physiques et chimiques, instruments de traçage mpas, | 
, B, D tire-ligne, etc.), instruments e1 appareils de démonstration (1) ................. save. AE) 
179 1886, 189%, 1895 B, CG ! Matériel médico-chirurgical autre qu'électrique (1)............ AN de aa area sas 1 60. 400 
1) La facture pro forma devra préciser, notamment, jes délais de livraison, 
Sy LS à. ns o É s 
Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas. 
Les importateurs sont informés qu'ils peuvent déposer à l'office des cha 1s-dil n des ] à 
& rue de la Tour-des-Dames, Paris 9), des demandes d'autorisation d'import h { F1 | } 
’ x m7 1 Î l 

Es reliquats disponibles. 
\ Les demandes d'autorisation d'importation devront être accompagnées d' f o forma e€1 i | 
. à positions des articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, ces demande re dé] it 
publication du présent avis et seront examinées au fur et à mesure de leur | 
nt 
NUMERO nes | 

de PRODUITS | n I n 

134 TL dr etant né uit ut donnes eat eve es « 

ais Matériel pour boulangerie, l’indusirie aliinentaire; matériel pour laiteri d 

(à l'exclusion du matériel figurant sous des positions lihérées).........,..,.......,...... 4 ", 
JUJ BED PINDONMT S DN0SEES E MOBAITONNIOR ne ous aseso ns use nos cave eco doses e à 4 (0) | 
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ministère de l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture, ministère de la reconstruction et de l’urbanisme minist: 
de la marine marchande. » "UMISlère 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de la République fédérale d'Allemagne, 




















Le , imp rtateurs de produits originaires et en provenance de la République fédérale d'Allemagne sont informés de la mise en on 
Ccetion du nouvel accord commercial signé le 4 décembre 1950. 7 4 

I modalités d’inportalion des produits repris à la liste B de l'accord commercial sont fixées comme suit: 

Le jerr s d torisation d'importation doivent être libellées en francs français et en deutsche-marks et porter, en outre nan 
tant corre ant en dollars (monnaie de compte). lo: 

I dos ers in ormplets ou mal libellés seront considérés comme hrecevables et renvoyés directement aux intéressés par l'off ” 
cha RiN, de prise en considération des dernandes d’autorisalion d importation serait, dans ce cas, celle de la réception du d } 
COIN pie ' i 

I — Produits importés par les groupeinents ou organismes assimilés. 

Les groupements ou organismes assimilés, indiqués ci-après, sont seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent 1 des 
demandes d'autorisation d’inportation pour les produits suivants: 
—- = — a  — —— — ps = — 
NUMERO ; 

NUMERO DU TARIF DOUANIER FRANÇAIS PRODUITS 

de posle i 

6 Ex. 61 A Griffes de muguet, Groupement national interprofessionnel des semences. 

1 Ex. 61 B, Ex. G4 Jeunes plantes de fleurs à racines. — Groupement natienal interprofessionel des semences, 

& Ex. 64 Bui:sons à baies ccmestibles à tiges, buissons de groseillers, plants de framhoisiers, buis 

sons fruit.ers, porle-greffles de « Rosa-Canina » et de « Rosa-Canina améliorée », jeunes 





plants c'ornements, plants feuillus, ornementaux formés. — #6roupement national 
professionnel des semences. 


Ex, 113 À Graines de betteraves sucrières, — Groupement national interprofessionnel des semences, 
Ex. 113 A Graines de belterares fourragères (jaunes). — Groupement national interprofessionnel des 
s-1nences. 
872 Laine en masse Le groupement d'importation et de répartition de la laine, 140, boule. 
+ L _vVard Haussmann, Paris (8°), visera :es demandes d'autorisation d'importation 
Ex. 1276 Fonte Spiegel et fonte spéciale, — Groupement d'importation et de répartition des } $ 





ues, 3, rue Paul-Cézanne, à Paris 











Il, — Produits importés sous licences individuelles examinées simultanément (appel d'offres). 


d'autorisation d'importation concernant les produits suivants, établies sur formules réglementaires modèle A.C. «t 
le IX factures pro forma rédigé en français, dans la mesure du possible, devront étre déposées à l'office 4 
es lcenres el autorisalions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), avant le 3 janvier 191, 
ny r dél , 

{ u 


de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul!ané de la part des services techniques compétents. 





N 


UMERO | 
NUME 
» poste 





| 


19 











0 DU TARIF DOUANIER FRANÇAIS FRODUITS 
SRE RS OR e UE Le PSP Te ARRET us CE TRES — 
1 
173 à 17% sucreries, poudres sucrées e{ autres préparations alimentaires sucrées. 


ei c 
Le: deinandes devront être accompagnées : 
4e De deux factures pro forma mentionnant, pour les sucreries: Ja cat n 
complète détaillée en pourcentage de tous les éléments constitutifs de Particle 
dont le prix devra être indiqué au kilogramme, quels que soient les modes dt 
tation et le poids des articles proposés, et comportant la signature et le cachet 
du fabricant allernand ; 
20 De l'engagement du fabricant allemand de livrer une marchandise conf ù à 
comrasition donnée et à l'échantillon fourni. 
IL est précisé que les échantillons qui seront à fournir en double devront revûl 
de présentation choisie pour la vente de l’article au public, et ne pas être d 
inférieur à 250 grammes afin de permettre de procéder d’une part à la dég 
produit, d'autre part à l'analyse de sa composition. 
li est rappelé en outre que les échantillons doivent porter le numéro d’enres 
« de ia demande d'autorisation d'importation à laquelle ils se rapportent et ê!1 
exempts de tous frais dans les huit jours qui suivent la date d'expiration « 
fixé par l'appel d'offres à la direction des industries diverses et des lextil 
des industries alimentaires, 42, rue La Boétie, Paris (8e). 
181, 182 Chocolat et produits de la chocolaterie. 
es demandes devront être accompagnées: 
o De deux factures pro forma mentionnant la composition complète détaillé: 
centage de tous les éléments ‘constitutifs de l’articie proposé dont le prix 
indiqué au kilogramme, quels que soient les modes de présentation et le poids ( 
proposés, et comportant ja signäture et le cachet commerciai du fabricant aller Us 
9% De l'engagement du fabricant allemand de livrer une marchandise Col TR. 
composition donnée et à l'échantillon fourni. 
Il est précisé que les échantillons qui seront à fournir en double devrot 
forme de présentation choisie pour Ja vente de l’arlicle au public, et ne pas 
poids inférieur à 250 grammes afin de permettre de procéder, d’une part à la 
du produit, d'autre part à l'analyse de sa composition. ; 
Il est rappelé en outre que les échantillons doivent porter le numéro d'entrer 
de ta demande d'autorisation d'importation à laquelle 1ls se rapportent et €'t 
exempts Ge tous frais, dans les huit jours qui suivent la date d'expiration € É 
par l'appel d'offres, à Ja direction des industries diverses et des texliles, di ME 
industries alimentaires, 42, rue La Boétie, Paris (8°). 
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187 À, 487 B 


des positions 1074 à 4077 


1390 A, Ex. 13% B, FE -v " 41364, 1372 


Ex. 1415, Ex. 1810, 





Cora} ositior. 


des industries 


Bétanaphtol. 
Cravoens. 


Carbures métal! 


Cuirs el peaux 


Papier d> tentur 
Sace en papier. 
ti que tte | {i : 


de ces artic! 
Chaussures de 


Garnitu de 


Produils tréfilé 


Demi-produits 


al!': 
diildfes. 


Constructions 
Accessoires de 


Pots à lai 


Ressorts. 
Articles de je 


Outils de métie 


Coftres-forts et 


Epingl?s, 





tries alimentaires, 
Pains de régime, 
Les demandes devront 
1e De deux f-lures pra forme mentionnant la composition nee te aux 100 
produit proposé, dont le prix devra être indiqué au Kile gramme, _ 
de présentation et le poids des 
commercial du fabricant allemand. 
20 De l'engagement du fabricant allemand de 
donnée et à l’échantil 
IL est précisé que les échantillons qui seront à fournir en double devront revêtir la 
forme de presentation choisie pour la vente de Particle au 
ge inférieur à 250 grammes afin de permettre de procéder, 
à l'analyse de sa composition. 
ll est rappelé outre que les échantillons doivent porte r le numé ro d'enregi 
autorisation d’ importation à laquelle 
exempts de tous frais dans un dé! 
délai tixé par 1 àp pe 


du produit, d'autre part, 


de la demande d 


Succédanés du café ! 


Agglomérants pour novaux de fonderie 
Terres décolorantes a 
Cuirs de gros bi vi ns, 


Peaux d’ovins *t de € ( 7 rins ceulement lanné 
aprè s lannage. 


seulement tanné: 


Cuirs factices et 
Articles leéchniques 
Panneaux, pianches, 
Meubles en bais. 
Panier p rt 


Vêtements de dessous 
Bas, chaussettes, 
d'autorisation 


Parties de chaussure 
Briqi 163 et tuiles 
| ( 


Tubes et :nyaux en 


Autres ouvrage: 


Réservoirs, citernes, 
t d’une 

Etuis rigides, filés, 
accessoires d'e nballa2 
Câbles, tresses, 3 
Torsades et ron 
Toiles et tissu, 


Toiles et tissus métaux non fer 


Agraî es pour cour 
Artic! es de tirefo mn« rie, 
Outils agricole: OI 


Baignoires émail 
Articles de iferronn 


d 
Serrures et caden 


Lampes, ianternes, 
Appareils 4 de cha 
Boucl2rie, article puce. 
Aiguilles à coudre 


Appareils de chauffage cen 


de deux factures 


articles proposés et 


fourni. 


huit jours 
d'offres à la direc tion des industi 
Boélie Paris 
à l'ex: -ption de Ja Lan ronge. 
Les demandes vro! it être accompagnée 
Les échantillons qui seront à fournir 
choisie pour la vente de ;’article au public. 
ll est rappelé en outre que les échant 
de la demande d’autorisalon d'importation à laquelle ils se rappo 
exempts de tous frais dans K it j 
par l'appel d’oftres à la direction des industri 
tries alimentaires, 
Carbure de calcium. 
Trich'oréthyitne. 


de de Ux 
en doble 


lons doiv: 


qui suivent 
es dive 
o } 


? 


ie 
DIS, 


\itiment. 


laminés 


que 


HOT 


ux 


ou à 


d« 


airave 


livrer 


devront 


" 
n 


aullages 


Farines, fécules préparées pour Falimentalion (à l'exclusion des extraits de malt) contenant 
ou non du ea“ao, 

Les demandes devront être accompagnées 

Les échantillons qui seront à fournir en double devront 
choisie pour le vente de l’article au public. 

11 est rappeié en outre que les échantillons doivent porter - nom ro d'enr . 
de la demance d’'antorisation d ‘importation à laquelle : se 
exempts de lous frais dans les huit jours qui suivent 
par l'appel el à la direction des industr ies diverses et des tex! iles, divis 

2, rue La Boétie, Paris 
pai ne gr :e8, pâtisserie industrielle et biscuits secs. 
re ac compagnée S: 


résentation 


strement 
|’adressé S 


la date d e xpira! ion ét délai fixé 
ion des indus- 


grammes du 
Les modes 


cachet 


confot me à la 


être d’un 


gustation 


trement 
dressés 


ration du 


UV fn 


demande 
] iands 
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NUMERO 
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NUMERO DU TARIF DOUANIER FRANÇAIS 


Ex. 1 
Ex. 1516 C 
1577 
1578 C 
! 79 
1587 


Ex. 159% A et B, 


EX. 1:96 


1588. 1589, 1390 À, B, D, E, F, 1591, 


1600 à 4602, 16006 
À 4607, 1609 
Ex. 1615, 1616 
Ex. 1649 D, ex. 1620 D, 164 A, B, 
ex. 4621 C, 1622 B, ex. 1623, 165, 
ex. 1626, ex. 1628, 1629 
Ex. 1620 D 
Ex. 1626 C 
1630 A, ex. 1621 À, ex. 1631 D 
Ex. 1633 


1641 A à N, 1641 P à 


613, Ex. 1646, 
1647, Ex. 1648, 


1619 à 1695, Ex. 165% 


1615, Ex. 1646 
4657, 1151 A, B 
1662, Ex. 1670 
Ex. 1763 
Ex. 17% B 
1819 à 1554 


Ex. 1556 A, 1874 
186 À, C, E, Ex. 1887, 1891 à: 1898, 
Ex. 1899 
| 154 
1959 | [RQ 
» } 010 





—_——— 
PRODUITS 





| ne —— 

| Chauffe-bains et chauffe-eau non électriques, leurs parties et pièces détachées. 

| hazogènes. 

| Compresseurs et pomp?s à vide alternatifs, groupes moto-compresseurs et mot Pompes } 
| vide aite] fs fixes. _ 
Meubles fi ifiques équipés à usage domestique. 

Cylindres dt minoirs. 

Ma \es ( pareils pour la préparation du ciment. 


nes et appareils pour la préparation du bélon. 
appareils pour la préparalion des asphales, bitumes, etc. 


Machines diverses pour l’agricullure. 


Machines et appareils pour la laiterie et les produits laitiers. 
chines et appareils pour l’industrie alimentaire, leurs parties et pièces détachée 
que c°il8s figurant sous des positions libérées), 

Machines et appareils pour l'industrie du caoutchouc et des matières plastiques, la savon 
nerie, sléarinerie, la parfumerie et la fabrication des produits pharmaceutiques, c 

Machines pour l'impression, machines et appareils accessoires d'imprimerie, 

Machines et appareils pour l’industrie textile, leurs parties et pièces détachées 


(autres 
celles figuran: sous des positions libérées). 


{ue 





Broches et ail:ttes, anneaux et curseurs pour filatures. 

Aiguilles pour métiers de bonneterie. 

Tètes de machines à coudre familiales, parties et pièces, détachées de têles de machines à 
coudr?. , 

Machines pour chaussures (autres que machines à coudre industrielles). 

Machines et appareils à remplir, fermer, étiqueter, leurs parties et pièces détachées 

Machines-oulils travaillant par enlèvement ou délommation de métal (sauf machines 4 
Fointer, leurs parties et pièces détachées), machines-outils électriques porfalives, outils 
et machines-outils pneumatiques, outils pour machines et pour outillage à main 

Machines-outils pour le travail du bois, leurs parties'et pièces détachées. 

Matériel de soudige au gaz, matériel électrique à souder, etc. 

Machines à écrire. 

Kasoirs et tondeuses électriques. 

lracteurs, à l'exclusion des avants-trains tracteurs. 

Appareils de métro:ogie de précision, insttuments de 


Cite. 


mesures linéaires, mesures de capæ 

Appareils photographiques, 
pagnant. 

Matériel médico-chirurgical 


objectifs, 


lentilles et prismes avec monture spéciale, les accom 
autre que celui repris sous des positions libérées. 
Dents artihciclles 


Jeux et jouets. 


umes 
riumes, 


etc. 





porte-2lumes, stylographes, porle-mines, 





1 


LL, — Prodi 
mandes d’'autor: 
es de deux fa 
tion 


\ publication d 


des licences et autorisations 


pr 
dispositions 


its importés sous li 


sation d’importation concernant les produils suivants, 
tures pro forma rédigées en 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
sent avis au Journal officiel. 


ences individuelles examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 
établies sur formules réglementaires modèle 4.( 
dans la mesure du possible, seront valablement reçues à l'office des cha 
Paris (9%), à partir du quinzième jou jivant 


français, 
































dérogation aux de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur dépot 
— ss — 
NUMERO | sum t IF DOUANIER FRANÇAIS PRODUITS 
de post | NUMÉRO DU TARIF DOUANIE NÇ: 
| L RESTE TT “4 NEUTRE S 
> | ais rt mp nninr mg éir ati stsisitttsnre teinte értenés 
{ 93 A et B Poissons d’eau douce. 
2 23 A et B Alevins. | , 
7 Ex. 6 A Fleurs conmées (muguet, lilas). 
12 Ex. des positions 93 à 100 Semences de céréales. 
13 107 Malt. 
17 117 Houblon. 
> 210 Eaux minérales. 
% 249 Bièr 
97 M4 à 216 Vins. 
28 220, 221 Eaux-de-vie et liqueurs. 
99 Diverses positions n libérées. Produits agricoles et alimentaires divers. 
0 3 Pierre ponce naturelle. 
39 323 Phénols, crésols et xylénoïs bruts. 
33 De Anthracène. 
34 2% Huiles de graissage. 
39 38 Parafiine. ' 
t 339, 342 Cires de pétrole et de schiste, ozokérite, 
x1 | 41 Coke de pétroie. 4 ue ; 
1e 13 Cire de lignite et brai de cire de lignite (cire « montan »). 
39 316 B Chlore. 
40 Ex. 354 B Carbon black. 
ut | 354 E Charbons activés. 
5 | 958 À Sodium. 
43 | a) Baryum 
14 67 A Acide chlorhydrique. 
0 D Sulfure de carbone. 
vw x)! Peroxvde de sodium. 
, sit 590 € Oxvde d2 titane et blanc de titane. ; Nr à 
iS | Ex. 433 Sulfates, 8 1tr4 À ceux repris sous des positions 
| 14 Chlorure de méthyle. 
| 71 ù CnLor ire de méthÿlène. 
| | Fx 172 A | Chlorure de vinyle monomère. 
) A | Alcool octylique. 
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crtiiiienttrt 


Ex. 482, Ex. 483 
Ex. 485 À, ex. 493 B 
Ex. 494 


ex. 508 B, 509, ex. 510 À, 511 À, C, 
; ex. 513 B 


586 et diverses positions non libérées. 
687 et diverses ee non libérées. 


À 
694 C, 696, 698, 700 B à G, 1 à K, ex. 704 
705 à 709 


Diverses positions non libérées. 

Diverses positions non libérées. 

Diverses positions non libérées. 
744, 716, 718, 7149, 72 


745, 747 à 751 
793, 796 
8145 à 818 
Ex. 822 C 
869, 873, 878, RS3, 888, 889, Ex. M8, 
91 à 93 
Ex. 871, Ex. 911, Ex, 912, Ex. 943, 
4002, 1003, 1024 
984 à 989 


998, 1007, 1008, 1043 à 1020 
1021, 10%, 1020, 1034 
1016 
1055 C 


165 D et E 


Ex. 1056 A 
4056 B 
1056 C, D, 1059, Ex. 1060, 1061, 
1063 à 1065 


1057, 1058, Ex. 1060, 1062 
4067 A, Ex. 1067 D 
Ex. 1094, Ex. 1095, 1096, 1102, Ex. 1403, 
1194, 4198, 1190, 1133 à 4495, Ex. 116, 
Ex. 4139, Ex. 1140 
Diverses positions non libérées. 


Ai, Ex. 1149 
1167 
1188 À à F, Ex. 4188 G 
#19 À, D, D 
Ex. 1997 A 
1295 € 
Ex. 1398, 1100, 4544 
1102 
4410 à 4448, 1450 à 1452 
1449 
Ex, 1453, Ex. 1454 A, 1456 à 1460 


4486 à 1489 
1506 

1516 à 

1549 B, 1520 


4525 
1527 


1529 
| Ex. 1539 C à R, Ex. des positions 1765 


à 1768, Ex. 1804 C à I 


1546, 1547 


Ex. 1550, Ex. 1551, Ex. 1552 
1554 





















































Autres alcools et leurs dérivés. 

Giycel. 

Uxyde d'étnylène. 

Esiers de l'ackle acétique, mono-acides acycliques non saturés, acide oxalique, ses sels 
rs esters, acides alcools acycliques, acdies cyelaniques, eyeléniques et cycloterpé 

Polyacides aromatiques, 

Esters nitreux, nitriques et leurs sels. 

Liethanolaraine. 

Autres aminies, leurs sels et leurs dérivés. 

Urée 

Autres 9rganominéraux contenant du soufre et composés organe-métalliques autres. 

Hormones, alcaloïdes du groupe de l'apium, alcaloïdes du quinquina. 

Engrais azotés. 

Extraits tannants végétaux. 

Matières culorantes organiques. 

Peintures et couleurs 

Encres d'imprimerie. 

Encres, rubans et tampons encreurs, 

Cires préparées. 

télatines. 

Amorces électriques pour détonateurs et détonateurs. 

Papiers et cartes sensibilisés, 

Produits auxihaires pour textiles et cuirs. 

Imgrédients pour l’industrie du caoutchouc. 

Acétate de Cullulose. 

Polystyrol et autres matières plastiques. 

Ariicles en matières plastiques. 

Produits intermédiaires pour colorants. 

Produits chimiques à usage pharmaceutique. 

Produits chimiques divers. 

Caoutchouc non vulcanisé et matières assimilées, ouvrages en caoutchouc vulcanisé mais 
non durci. 

Articles de bourrellerie, sacs, serviettes 

Articles de ménage en boïs, manches à 

Ouvrages en liège. 

’âte de paille. 

Matières premières et produits textiles semi-finis divers. 


etc., articles de voyage et de maroquinerie. 
outils. 


Fibres et tils de perlon, rubans, sangles et velours de fibres synthétiques. 


Tissus de rayonne et de fibranne. — Joindre à la demande d’autorisation d'importation un 
échantil.on de 15 centimètres sur 15 centimètres. 

Rubans, autres qu’en fibres synthétiques. | 

Velours et peluches autres qu'en coton, qu’en laine et qu’en fibres synthétiques. 

Ouale. 

Tissus iruprimés en coton. — Joindre à la demande d’autorisation d'importation un échan- 
tüitlon de 15 centimètres sur 15 centimètres. 

Tissus imprimés en rayonne et fibranne. — Joindre à la demande d'autorisation d’impor- 
tation un échantillon de 15 centimètres sur 15 cetimètres. 

Tissus pour reliures. 

Toiles à calquer ou transparentes. 

Toites préparées pour peintures, bougran, linon, etc., tissus huilés, tissus recouverts d’un 
enduit à base de dérivés de la cellulose, tissus caoutchoutés, tissus imprégnés ou enduits 
d’asphalte, de goudron, ou de matières similaires, autres tissus imprégnés ou enduits, 
manchons à incandescence. 

Toiles cirées, linoléum, etc. 

Tissus feutrés. 

Etoftes et artic'es de bonneterie autres qu’en fibres synthétiques. 


Articles texliles divers, 

Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchouc, à dessus en cuir ou matières assimilées, 
à l'exclusion des bottes. — Dès la publication du présent texte et jusqu’à nouvel avis, 
l’oftice des changes délivrera automatiquement les licences d'importation sans consul- 
tation des services techniques. 

Chaussures et bottes en caoutchouc. 

Parapluies, parasols et ombrelles. 

Ouvrages en amiante. 

Ouvrages en mica. 

Protilés à chaud à usages spéciaux, 

Tôies en aciers plaqués. 

Ouvrages en fonte. 

Ouvrages en zinc pour le bâtiment. 

Coutellerie et couverts. 

Coutellerie de bureau. | 

Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et professionnelle, à l'exception 
des baignoires, 

Objets d'ernement. 

Aimants. Peur 

Ouvrages en fer ou en acier non dénommés ni compris ailleurs. 

Ouvrages en autres métaux communs non dénommés ni compris ailleurs. 

Chaudières autres que marines, appareils auxiliaires et accessoires de chaudières 
dénommés ni compris ailleurs, 

Turbines à vapeur et à ge ENEE 

Moteurs à piston, à explosion et à injection pour automobiles et motocycles. 

Autres moteurs à piston, à explosion et à injeetion (moteurs fixes et marins). 

Parties et pièces détachées de moteurs automobiles, démarreurs, appareils d'allumage, 
équipements électriques pour véhicules à moteur, parties et pièces détachées de châsiis 
de voiture. 

Brûleurs, fours industriels et parties de fours. 

Matériel frigorifique industriel. Ê 

Autres machines et appareils thermiques, hydrauliques et pneumatiques 


on 
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Tr. vu 

205 Ex. 1563, 1568 RB, 1781 B et D, 1782 à 1785, | Palans et moufles, haveuses et railleteuses, locomotives, locotracteurs pour Voies 4 

179%, 1796, Ex. 1799, 1800 0,60 mètre et moins. Matériel pour voies de 0,60 mètre et moins (sauf à traction À Yes 

ou électrique). Appareils de signalisation non éiectriques pour toutes voies Mach: SE 

d'extraction ef qe terrassement automotrices. TS 

206 1569, 1570, 1574 A, 14575 Matériel de ‘broyage et de criblage. Presses hydrauliques non dénommées ni compris 
ailleurs, Machines à mouler et à agglomérer. 7 

207 1576 A, Ex. 1536 C, 1580, 1554 Machines et appareils pour cokeries, sidérurgie, métallurgie et fonderie (autres m 
cylindres de laminoirs). "UA 

DR 1669 Autres machines et appareils de bureau. | 

229 1671, Ex. 1672 me de vente automatiques, Machines et appareils non dénommés ni Compris 
ailleurs, de 

230 4673, 1674 Appareils de régulation automatique et autres appareils de robinetterie. 

942 4786 à 1704 Parties et pièces détachées de matériel ferroviaire, 

944 Ex. 1797 Voitures au‘on.obiles particulières (non électriques) pour le transport des personnes 

945 Ex. 1707 Voitures de tran-port en commun, cars et autobus (non électriques). zx. 

M6 Ex. 1798 À, Ex. 1808 Camions (non électriques) et châssis de moins de 3 tonnes de charge utile. 

947 Ex. 1798 À, Ex. 1798 B et Ex. 1808 pe — non électriques) et châssis de 3 tonnes et plus de charge utile, avant-trane 
racteurs F 

340 Ex. 1709 Voitures automobiles (non électriques) à usages spéciaux. 

24 1801, 1802 A, Ex. 1802 B, Ex. 4802 GC [Carrosseries complètes, cabines, équipements de carrosserie (non électriques), autres 

! parties de carrossere, k 

> 4 1807. 1816 Mütocycles et side-cars. 

959 Ex. 41808 Parties et pièces détachées de cycles et motocycles. o 

an 1894 A. 1895 Organes mécaniques de propulsion pour bateaux, appareils à gouverner. 

97,4 1832, (841 à 1842, Ex. 1845, Ex. 1846 Distributeurs-mesureurs de liquide, baromètres, thermomètres, autres appareils non élec 

, e triques de contrôle et de régularisation, dispositifs annexes, parlies et pièces détachées 
de compleurs et d'appareils de mesure non électriques. rh: 

29 Ex. 1856 A, 1875 À, Ex. 1875 B, 1885 Accessoires el pièces délachées pour la photographie, : 

260 Ex. 1856 B, 1858, 1861, Ex. 1863, 1865, | Verres d'optique montés pour instruments scientifiques, divers instruments et appareiks 

1868 À _ B. D. E. 1869 D scientifiques de’précision, sauf microscopes électroniques. 

A Ex. 1875 B Matériei pour laboratoires photographiques. à À 

270 Diverses positions non libérées. Div:rs articles métalliques et appareils mécaniques et électriques, autres que ceux repris 
sous des positions libérées. 

979 MOI. A2 Articles de pêche et de chasse. 

973 Môk. 2005. 2008 Boutons pression, boutons fermoirs, fermelures à glissières, 

en 3006. ex. 2007 Boutons, à l'exclusion des boutons pressions, boutons fermoirs et boutons de verre, 

977 AM Peignes. 

PIS A8 Bouteilles isojantes et autres récipients isothermiques, 

ou fa à 229 Abat-jour, mannequins et automates, nécessaires de couture et articles de bimbeloterie 
composit®. 

JAN Diverses positions non libérées. Marchandises diverses, autres qu'agricoles et alimentaires. — Les crédits affectés à ce poste 
sont réservés pour l’importalion de produits nécessaires à l’économie française non repris 
nomméraent à l'accord. Les licences seront délivrées sur visa de la direction des relations 
économiques exlérieures après avis du ministère technique 

Der Diverses positions. Pneumatiques. — Les demandes d’autorisation d'importation peuvent être déposées dès la 
publication du présent texte. 























IV. — Avis ulterieurs. 









Des avis aux importateurs feront connaître ultérieurement les modalités d'importation des produits repris ci-après: 
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3 24 Harengs frais. 

à Ex. 24 Poissons de mer frais, aulres, 
o Ex. 32 Fromages 

10 Ex. 67 E Ponimes de terre de semence, 
i1 61 G at D, 67 G à J, 67 M Fruits et légumes frais. 

14 Ex. 112 G Semences de colza. 
18 164 Poissons préparés ou conservés. 























Imprimerle, 34, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels : PIERRE CASSAGNEAU. 
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EEE 
ACTIF 


fraisse OR ETEE ELITE LLLEEEEEENE EEE TEE EEE PRES EEE EEE ET EE TE ES EEE 


pisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiements........... 


Monnaies VIT ON des des ina tornad nine ro nr diauen st teéronadtenr adress 
comptes courants POSTAUX. ess sn oosensesosen sos css sons ssessosesesenessestes 


aances au fonds de stabilisation des changes (1)...................,..... A Pape a 
gon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
mtionale de Belgique...........sesssesosessceeseosesmenssensenenesenenesenessesnesesssesee 
pons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2).....,....,.,.............se 


pré sans intérêts à l'Elat (8).......0. ec coosmoossosooesssoesos sos esse ses iso dede 
avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1914 (4).......... 
Ayances provisoires à l'Etat Directeurs sc den ere sos sos rense 


portefeuille d’escompte : 
Etlets escomptés sur la France... ss cocoocosoooesosccsessecsossee  291.221.457.629 » 
Etfets escomptés sur l'étranger..........,....ssossssososoossosseee 123.605.569 » 
Ettets garantis par l'office des céréales (6)....,,...sssssocosossuss  04:007.3S6.000 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme....s...sescsssesese 65.865.253.385 » 
Efets négociables achetés en France (7)...........sssosocoososoosspessescesesssnscsenestes 
Avences à 00 PINS IN ORNIR DUDIORS LS -lraemennenentenn res dose sencosncsavéoossesetsesee 
Avances SUP 1IlTOS. os conoosecscocococsesscercorgosepns se cnepocesosccsncecesocseeene secs eo cs ces 


Avances sur OFlosano seen tessesasocnnsnssossenarsanonee css ados oo ces condsotné dass so svtess 


Hôtel et mobilier de la RO an diatiésentas sr esaveses sons nd TS rte 
Rentes pourvues d’affectations spéciales (8).........soosooosossssoononsesssosececcoseee 
Mois on CONTE ON) TOOOUNIMIMORE Lennon ssconsodecaeseseenee ss ss eee ve etre se voie és» 


Divers 0000000000 000000600000 nm nement tonnes 


ge D OT UT RO A PR PO CL OT ER Er 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur-en circulation... ss. soon soso soo conso oo ntoonose see ce se à e ve e 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant qur'ErTésor UDC: ccccesse soso co cc e 67.922.124 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 7.211.324.852 » 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
caises OT OMONBETES.... ressens et tons douane 6 de 0 0 x. 80.571.519.121 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; disposilions et 
autres engagements "à VUR....-....,009 00 0 2 sa80 0 9 0 0 0 0 0.0 06 0 0 0 0 0 0 51.2142.711.286 » 


Capital de la Banque............ EEEEECES EEE TELE STE ES SEE ETES TES EESTI TEE TITI ET TITI ITT TITI TE 
Bénéfices en addition au DR SR ane de etant ere me sos ave ds eos 
Neuves DONNE D nsc denntentiacest teens seems ace di cases oc ses ob ec s see 
NN nt dr I A dei se ne naanes cernes taiaegé scene cd 


Divers .. 


000000000000 0000000000 000000000000 00000 0 0 tonne toners 


TOR nono nc Re ARR ARR Rent dns re trente sa dau de cou ae, 














AU 


7 DECEMBRE 1950 


182.784.771.248 » 
148.332.358.773 » 

k.712.993.755 » 
21.289.9%6.933 » 


123 


J 
5 

50 
426 
156 


.000.000.000  » 


5.039.250.892 » 


.002.537.3514 » 
.000.000.000  » 
.000.000 000  » 
.400.000,000  » 


391.867.702.583 » 
LZ 
143.257.207.757 » 
18.598.767.000 » 
5.859.956.602 5» 
» 
4.000.000 » 
412,980.7:50 » 
15.449.418.331 » 


17. 


a" 079 


1.511. 


132: 


_ 


785.668,728 » 
.462.900.708 Fr. 


712.903.845 » 


092.507.383 » 


182.500.000 » 
303.231.454 » 
22.105.750 » 


4.000.000 » 


21.141.702.276 » 


1.675.462.950.708 Fr. 





AU 
30 NOVEMBRE 1950 


182.784.771.218 » 

146.613.007.202 
1.818.359.621 » 
17.505,601.931 » 


121.000.000.00 » 


5.039.250.892 » 
5.002.537.354 » 
50.000.000.000 = 


426.04.000 .000 
155.990.000.000 » 


330.040.922.904 


150.673.973.103 » 
16.292.,53$.00 » 
7.514.9-0.302 » 


» 


4.000.000 » 
112.950.750 » 
29.562.181.725 s 


20.373.991.591 » 


die 





1.669.389.018.523 Fr. 


En —— = = 
1.502.7 975:815 » 
144.733.791.023 » 


1482.900.000 » 
903.231.154 » 
22,105.7:0 » 
4.000.000 » 
21.9373.1441.521 » 


1.669.389.048.523 Fr. 





( (Convention du 27 juin 1949. 

@ (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). 

Qi (Loi du 9 juin 4887, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
2 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 23 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 


(D (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 14 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
#1 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 20 juillet 1944). 


& Convention du 29 eeptembre 1938 approuvée par le aécret da 4e septembre -1999, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 4917 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947). 


@ Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 4941). 

M (Décret du 47 juin 41938). 

® (Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
( is des 9 juin 1857 et 47 novembre 1897). 

40 ‘Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848. loi du 9 juin 1857). 


EE 





Escor 
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Avan 








Certifié conforme aux écritures 


Le gouverneur, 
BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


t 
ide fée 


sosscssoovesees 2 1/2 0/0 


Ces SUP Titres. ..ssssosesosocee 3 3/À 0/0 


ces à 30 jours. 


Achat des effets 
l’éc 
mois 


conso sss.s 


MALRLLLELLELLLIILr 2 1/2 0/0 
publics dont 
béance n'excède pas trois 

RSA … 2 1/2 0/0 
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ANNONCES 









— 











LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS | 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





Société des Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Centre 

MARC & CE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 4.500.000 F 

S&cz soc: LE CHAMBON, par COURPIERE (Puy-be-DÔME) 
Registre du commerce: Thiers no 4822, 


Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1917. 


LISTE NUMERIQUE 


de Des 25 bons sortis au deuxième tirage au sort du mardi 5 dé- 
cembre 1950 et formant, avec les bons rachetés en Bourse par la 
société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 1: jan- 
vier 1951. Pour régulariser l’amortissement, il a été procédé au 
tirage au sort de cinq bons supplémentaires, en remplacement 
des bons nos 38 à 42, sortis au tirage du 21 novembre 1949 et 
précédemment rachelés en Bourse. Les bons désignés par le 
sort seronl remboursables à 5.000 F; 

20 Des bons sortis au tirage antérieur et non encore présentés au 














remboursement. 
: : . ANNÉES dis à à ANNÉES 
NUMÉROS d'amortissement, NUMÉROS à’amortissement. 
13 à 27 50 | 202 à 231 | 51 


= 





L'ALUMINIUM FRANÇAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DE BALZAC, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 27311. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Le conseil d'admin 


istration a l’honneur d'informer MM. les obli- 
gataires que, 


conformément aux conditions générales de l'émission, 
la société a utilisé entièrement, en rachats en Bourse, la totalité 
de la sixième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l’année 1950-1951 venant à échéance le 1er février 1950. 

I n’y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur les obli- 
gations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non présentées au remboursement. 
Remboursement du 1+ février 1946, coupon n° 3 attaché, 
1.143 4.144 9.081 





Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, 6lotin & C° 
SOCLÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 148.500.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
Srèce socrAL: 128-126, nue FonNpauDècEe, À BORDEAUX 
Registre du commerce : Bordeaux 628 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des 60 obligations 4 0/0 1942 





mortir le 1 février 


1951, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie é!ectro- mécanique, 42, rue Portalis, à Paris, 4 
procédé au rachat de 249 obligations 4 0/0 1945 dont l'amor! issement 
est prévu pour le 26 décembre 190. En conséquence, il n'a pas été 


effectué de tirage au sort en novembre 1950. 


= société a 


amortissement ; 
par rachat en Bourse, il ne reste pas d'obligations à rembourser, 


obligations de 
Bourse des 30 obligations dont lamortissement est prévu pour le 
91 janvier 1951. 


boursées. 


COMPAGNIE ELECTRO-MECGCANIQUE 


La société, 


Aucun tirege au sert n’a donc eu lieu. 





mn 


ETABLISSEMENTS FF. DELORY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU PHARE, QUIBERON 
R. C.: Lorient no 4761 





Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 5.000 F nominai. 


Deuxième amortissement. 


Usant de la facullé qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
gro édé au rachat en Bourse de 413 obligations épuisant 

l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 1%1 
En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué pour « deuxième 
un premier amortissement ayant eu lieu également 











BRASSERIES DE LA MANCHE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP?TAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
SIèGe SOCTAL: EU (SEINE-INFÉRIEURE) 
C.: le Tréport 2563 B. 





Obligations 4 1/2 6/0 1947. 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
9.000 F nominal, la société a procédé au rachat en 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celte # 
année 
Toutes les obligations sorlies aux tirages précédents ont élé rem- 








42, RUE PORTALIS, 
Registre du commerce: 


A PARIS 


Seine 70708. 











PEIGNAGE DE TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD InpusTrIEz, 119, CHAUSSÉE BERTHELOT, À TOURCOING 


Registre du commerce: 8201. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1943. 


usant de la faculté qu’elle s’est réservée à l'emission 


et figurant sur le prospectus d'émission, a racheté en Bourse, À 
des prix, frais compris, inférieurs au pair, 270 obligations roll 
a appliquées à l'amortissement de la septième tranche d'un pere 
montant, suivant le tableau figurant au dos des titres 


Le conseil d'administration. 
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SOCIETE ANONYME DES DOCKS DE BLOIS 
CAPITAL: 14 MILIIONS HE FRANCS 
AVENUE GAMBEITA, À BLOIS 


SIÈGE SOCIAL: 16, 


Emprunt obligataire » 0/0 192%. 


Liste des obligations de 1.000 F (titres verts) sorties au tirage 
du 7 juiliet 1950 et remboursables à partir du 15 janvier 1951. 


2 > > 28 — 3 ee — 1.194 — 1.41) — 1.457 — 
2» - 1S — 54 — 62 — 11.108 — 1.470 — 1.480 — 1.186 
G3 71 tu 1 146 — Veux 1.505 — 1.907 — 41,510 — 1,515 
1? 11 137 Las — 1457 — 1 — 1,54 — 1.538 LS - 
10 17 153 1°9 21 - [1.968 — 1.571 — 1.600 — 1 621 
249 25 j 3 32 1— 1.63 — 1.639 — 1.660 — 
— 0 3 LE 10 | 616 1.671 « Î U4S — 1.683 
— 5 82 92 ne. 1.69! 1.69! 1.701 — 
4? l 149 S 194 — | 1.721 1,725 1.713 — 1.489 — 
jé 182 | 1511.79 — 1.817 1.833 — 13 

lé 2 ii 87 — 602 | — 1.837 — 1.642 — 1.850 — 1.825 
— b1 64% bu.’ | 1.85 1.911 _ | 930 ag 
673 — 67 Fe 6 T [4.013 — 1.962 — 1.966 1.979 
uv } ) - 91 1.986 — 41,981 2.007 — 9,01 
- SM = 94? y | 2.043 — 2.05% — 010 - 
di; 1.007 1.0 2.0S1 — 09 — 2,111 — 2 135 
4. 39 — 1.115 — 41191 — 2.148 2463 — 219% — 
— 1.158 1.17 ISJ —12.9:9 — 92,260 966 — 9.974 
1.1: 1.190 — 1.297 1.215 À — 2,975 — 9,984 — 9.291 — 9 296 
— 1,9% | 29) — 12% —1— 92% — 06. — 1.519 - 
1.2 1.266 1.267 — 1.208 — 12.324 — 9,397 — 92,3 — %,443 
13 1.335 — (1 — 15:81 2 461 » 466 ».474 — 2.477 
— 1.413 1.490 — 14,422 — 1.421! 


Liste d2s obligations de 1.000 F sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées, 





1. 26 29 — 35 — 22 — 11.219 1.253 — 41.251 — 41.984 
€ ( 69 1 12 —}— 1.297 — 1.302 — 1,325 — 1.941 
1 to 109 11 = 128 1. — 1.974 — 1.385 — 1.49 
_ , { 1= 1S4 — pe 1 — 1,199 - 1.46% 
19 2 232 — | 1.473 1.489 — 1,491 — 141.568 
6) 7 É (se CN + 4 606. - 
— 2 i 1 1.59% 1.627 1.651 — 1.635 
i - 21 2 1.667 1.6$ 1.681 1.699 
{ { è 01 1.700 — 1.3P — 47 t 708 
6.2 { 1.129 — 1.736 { »:} à 
671 Ü; 107 128 1.866 — 1.673 — 1.878 1,938 
741 F 112 ! 1.970 — 2.019 2.031 
’ ' "M 29 " * ») 03? 075 
Q Q77 & 34) > por, = ) = ) } 
o Q É ) 6) 134 : 
S 1. 1.01: - 2 12! ), 223 
1.0: L.060 1.07 1.076 | 2.420 — 9,450 6 — 2.457 — 
—_ | - 131 1 } 2 2,488 — 2.499. 


SOCIETE ANONYME DES DOCKS DE BLOIS 


(Docks de Blors. Docks de la Beaure et Docks de ia Sarthe réunis.) 


CaPITAI : 14 NULIAONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCIA 16, AVENCE GAMBETTA, À BLOIS 
Î prunmt obligot 6 0 42% Etablissements Fournirr 
ad? U / ion 1 [ul HOTTES 


Liste des 234 obligations de 500 F (titres mauves) sorties au tirage 
du 7 juillet 1950 et remboursables à partir du 31 décembre 1950. 





1 10 41 9% 511.404 1.410 41.419 14.495 1.426 

: 56 7 761.424 1.440 1.483 1.487 1.488 

| 1.490 1.50 1.516 1.537 1.55 

14.580 1.610 1.622 1.658 1.663 

[1688 1.708 1.714 1.716 1.778 

14.787 1.792 4.794 1.802 1.812 

| 1.82 1.82 1.819 1.85% 1.896 

90 | 4. 1.939 1.957 1.978 1.980 

| 1. 1.993 2.09% 2.055 2.062 

dE 2.080 2.081 2.089 2.09 

| 2.099 2.411 2.199 2.446 

| 2.170 2.183 2.194 2.203 

| 2.235 2.941 2.945 2.248 

| 2.260 2.28 2.290 2.311 

| 2.330 2.366 2.377 2.380 

| 2.399 2.409 2.416 2.418 

12 2.82 289 201: 2/02 

[92,590 9.502 92,506 2,597 2.645 

19.647 2.732 9.746 2.752 2.766 

| 9,784 2.790 2.793 2.803 2.814 

| 9 8145 2» S41 9 S4n 9 847 2 88 

2.872 2.873 2.896 2.901 2.913 
2,928 2.936 2.946 2.900. 


boursables à partir 
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Liste des obligations de 590 F sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 


129 : 4.719 





1 LEA, 





3 90 96 99 141 1.769 1,774 1.70 

55 1467 176 275  21611.789 1.816 1.825 1e 17 

279 281 313 314 3201.84 1.862 1871 184 15° 

322 323 326 811 39644900 4.901 1.903 1919 {«, 

H16 452 463 475  48711.960 1.976 1.977 90% 9 

506 507 510 535 639 12.043 2.046 2.061 209 912 

650 658 650 Sa 9004/9109 243 2417 9115 31 

008 948 919 965 989 12.173 2.179 2497 997 9% 

990 991 41.022 41.025 1.054 12.288 9.989 992% 9m Sa 
1.229 1.955 1.257 4.979 1.20112,367 2.384 2.388 90 9, 
1.355 4.358 1.386 41.305 4.418 |2.498 9.527 92546 958 sr | 
1.431 1.436 1.437 1.498 1.15512.607 2612 2.66 967 51 f 
1.457 1.460 1.466 1.474 1.47912.79% 9.733 9.743 983 9e 
1.484 1.501 1.521 1.541 41.55012.864 2.939 2,914 290% 9 04 
1.558 4.559 41.571 41.654 1.69712.980 2.994. 4 


ALIMENTATION DU CENTRE 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000 F 
SIÈGE £OCIAL : SAINT-ETIENNE (LoinE) 
R. C.: Limoges ne 3863. 


Obligations & 0/0 1946 de 2.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
lo De la série comprenant les 98 obligations amerties au quatrième 
tirage (5° amortissement) effectué le 8 décembre 19%50; 


2e Des séries comprenant des obligations Sorties aux tirages pré. 
cédents et non entCore remboursées, 





er me 





ANNÉES 


ER 
NUMÉROS de rembour:erment 


1.568 à 1.613 1949 
1.706 à 1.820 140) 
2.721 à 2.85 1951 








liragce du 8 
1951 


Les oblivations TILESs aa 
du 10 janvier 





Anciennes Sailines Domaniales de l'Est 
100.040 000 DE 
PARIS (6) 


Seine n° 554154, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE FHRANCS 


SOCIAL : 3 
. ’ 


R. C.: 


SGE RUE DE RIGny, 


Obligations 4 0/0 1944, 


s’est réservée au moment di 


Usant de Ja faculté qu'elle 


sion, la Société anonyme des anciennes salines domaniales d 
a procédé, conforméffient aux modalités de l'emprunt et 
ser l'annuilé fixée, au rachat en Bourse et à l'annulation à 
cinquante-six obligations, 

En ronséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au rt au 


révu pour l’année 1951. 


titre de. l'armortissement p 


Liste des numéros des titres eortis au tirage du 14 décembre 134 
et non Encore présentés au remboursement. 


3.506 4.331 








ETABLISSEMENTS BRUSSON JEUNE 
COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 46.575.000 F 
soctAL: VILLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-GARONNE) 
Registre du commerce: Toulouse 5386 B. 


me 


SOCIÉTÉ EN 


DIFGE 





Liste des 70 obligations 4 0/0, émission janvier 1946, 
sorties au tirage du 25 novembre 1950. 


2.072 à 2.141 


Les titres sortis cessent de porter intérêt au {er janvier is 
sont remboursables à partir de la même date aux banques can 


Société générale, Banque Courtois, Crédit lyonnais, Société D 
laise de crédit industriel. 









Obligations 4 0/0, émission janvier 1946, non encore remboursés 
des lirâges antérieurs, 


1.474 à 1.94 
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matt 





— — 


rieurs sOCIETE LA:TIERE MODERNE Par ordermance en dale du % novembre 19%, le président du 


NS tribunal eivil de Sarreguemines a ordonné la mainievée du séquesle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS établi le 4 août 1937 sur les biens, droits et intérêts de Speriing 





14 1,779 | Gkoe SOCIAL : 71, COURS ALBERT-THOMAS, À LYON (RHône) (Adolphe), domicilié à Fremestroff. 
+: 1.83 Registre du commerce: Lyon B 1418. 
9 1.4 Par ordonnance en date du % novembre 1950, le président du 


] 


= 2,0% TABLEAU D'’'AMORTISSEMENT tribunal civil, de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 











12 2,108 d droits et intérêts appartenant à# M. Brust, ressorlissant allemand, 

18 2 1% de l'emprunt 6 3/4 0/0 1950. ayant demeuré à Satnt-A void, cité Jeanne d’Are, parti en Allemagne, 

17 2,39 EE: d r a nommé l'administration de l'enreg stre ment des domaines el 

6 2,5% | ones de he NS ne u timbre, prise € ersonne directeur du département de la 

RO vo pates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. Moselle, Dour At > ever hu d'administr ateur séquesire. 

S8 2j ge oct. 1951... 163 | ter oct, 1960. 295 ter oct. 1969... 531 ACER 

T0 2,68 — Me — 1961... 315 — 1910... 561 

43 9 ge — 1: 187 — 1962... 9290 — , A9IL,.. 605 Par ordonnance en date du % novembre 1950, le président du 

48 2,9% ze. 124.0 199 — 193... EN — 192... 616 tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
æ 1902 213 _— 1961... 359 — 1933... 690 droits et intérêts appartenant à M. Recktenwald (Jules), ressorlis- 
= 1%: 227 — 1965... 109 — 19754... T0 sant allemand, ayant demeuré à Saiïnt-Avold, cité Jeanne-d'Are, rue 

< = 22 — 196... 131 — 1975... 786 de Nancy, parti en Allemagne, et a nommé l'administration de l’en- 

+ TR. 259 —  19%61... 466 ———— registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 

RE _— 1999... 276 — 18... 197 Total ...... 10.000 directeur du département de læ Moselle, pour remplir les fonctions 

d'aiminisitraleur séquestre. 


PR . e : . Par ordonnance en date du %5 nov( mbhre 19%, le résiient dau 
+ Î 
Société Industrielle et Commerciale de Textiles tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séques “hi nt + Pig 



































SOCIÉTÉ EX NOM COLLECTIF ET EN COMMANDE SIMPLE droits et iméréls apparle nant a ux normes Venerande, dte Hen- 
AU CAPITAL DE 24 MILLIONS PE FPANCS riette Klein, épouse de Fritz Nagel, domiriliée à Cassei (Allemagne) 
ds n Q à »} | »trlnr re trp deme int 
Sièée SOCIAL : 3, RUE D'Uzès, PARIS ons SE. djouse de Pi DR ERr, DORE. ere 
GA de à Wiesbaden (Allemagne), ressartissantes aliemandes, et a nommé 
R. C.: Seine no 535408. l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timhre, 
prise en la personne du directeur du déparlement de la Moselle, 
satrième ù - ; É na pour rernpl'i les fonctions d'administrateur st quesire 
, Obligations 4 0/06 196 de 5.000 F, dntahis 
ge dis Par vrdonnance en date du 25 rovembre 1950, le ésident du 
LISTE NUMERIQUE tribunal civil æ Sarreguemines a placé sous séquestre ies biens, 
EE : 2 " À ; É ita : rte lo» LE ton PÉSSOT cant 
Des 9 obigations sorties au troisième tirage (5° amortissement) droits et intért els aphat en! il | M. Heiler { Waite] |, FEess0 int 
| effectué le 7 decembre 1950 (la société a racheté 172 Litres pour allemand, ayant demeuré à Scheeneck, parti en Allemagne, el a 
ent compléter cet amorlissernert) ; ie on onanggne les on de Age ut e ruse domaines et du 
: e 22e F re imbre, prise en la personne du directeur du parlement de Ja 
— > Des séries Comprenant des obligations sorties aux précédents Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur pr verser ti 
tirages et non encore remhoursées. . " ne ”. ” 5 
a : ANNÉES à Par ordonnance en date du 2% gg 1950, le président du 
NUMEROS de remboursement. \riDunat Civil de Sarreguemines à& piact SOUS S4 jJue=trt es biens, 
———— 1 | US EE ARS RO ing PR ed et SE droits et intérêts appartenant à Mine Guslave Baïmer, née M le 
M as Kuhn, ressortissante allemande, demeurant à Florsheïm (Allerma- 
1.467 à 1.512 1950 ge, el a nommé i adminis! “all n de l'enregisiré ment, des donnes 
3.114 à 3.12% tost : #- sg Lvù : Ia M 2 : . du eur ai] aeparierrtt ae 
ms ,. 1® à 11 1917 11 N ein lH'I S À ll i } 
l'Est 
— : 1 à a s Par ordonnance en date du 25 novembre 1950, le président du 
Les obligations sorties au tirage du 7 décembre 1%0 seront rem- le nbmines à slses sous méuueuisb les Di droits 
: à. De .. È 46 bunal eivil de Sirreguemines à Piicé SOUS SEquestre 1e5 D o1ts 
ibles à partir du 40 janvier 1951. et intérêts appartenant aux nommées Norkus (Ella), Norkus (L\die) 
EPA er PUITS cl et Norkus (Lotie), ressortissantes allemandes, demeurant à Franc- 
fort (Allemagne), 28t a nommé l'administration de l’enregi nent, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du dirt ur du 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES dépariement de la Mosekle, pour remplir les fonctions d'adim 


teur séquesire. 


he" SEQUESTRES Par ordonnance en date du 5 décembre 1950, le orésident = 














triounai de première instance de Saverne a donné m ce du 
séquestre placé sur les biens, droits et intérêts ten IF 
Par ordonnance en date du 23 septembre 195%, rendue à la requête ge cm gt ru » né à Mulhouse le 17 août 136, demeurant 
wt au du comrnissaire du Gouvernement près la cour de justice de Lyon, 4) ms wille 196. cssore ol to icas coccis ete M PRES LT, 5e 
e président du tribunal civil de Lyon û ordonné la mise sous séques- w À: concret date 
w des biens de la nommée Chancel, veuve Pépin de Bonnerive, 
à de trahison, et a confié la gestion de ces biens à l'adminis Par ordonnance en date du 17 novemil 1950, le président du 
> 1934 n des domaines du département du Rhône. bunal civil de Versaïles a ordonné nainlevée d # 
TT établi par son ordonnance du 6 août 1%5, sur ks biens dans 
. l'arrondissement de Versailies, appartena au sieu! 6 lou 
ar ordonnance en date du 4 décembre 1950, le présider at du tri- (lear), domicilié à Nantes, 58, rue Paul-Rellami 
== 2 DNA civil de Thionville a prononcé la mainlevée du sé quesire des 
lens, droits et intérêts apparterant à Hombourger (Frédéric), de 
VE - 4 e française, ayant de meusé à Baulange, dont les biens Par 6rdon e en date du 2 décembre 19 e pr 
F 6 mis sous séquestre le 29 avril 1949, bunai civil de Metz à pl a éq es biens, droi el 
0 Ce intérêts appartenant 
Par ordonnance en date du 13 novembre 195, le président du tri- [hisnmel (Antoine), à Vie 2 É 
dunal civil de Nancy a donr.é mainlevée du séquestre frappant les Vogt (Urban), rue du Grand-Wad, 2%, à Metz; 
ens de Ja dame Etienne (Marcelle), épouse Kann, alors domiciliée Werigay (Clémence), épouse krevet, à Nusseldorf; 
à Lülogne et résidant actuellement à Porz, 2#, Mühlenstrasstrasse. Foerstige, rue Pougin, à Montigny-les-Melz; 
——— Engel, rue des Lages, 75, à Montigny-les-Metz: 
: Hable (Paul), rue de la Côte, à Metz-Ban-< M 
far ordonnance en date dm 2: novembre 1950, le président du Harth (Richard), rue Saint-Paul, 23, à Montigny-les-M 
. Is MDunal civil de Verdur a donné mainlievée du séquestre apposé Entr x ‘D Lerhoff et Wi ; nl  “Séss 
rès Sur lse biens de Joly (Maurice), mécanicien à Etain (Meuse), ordon- We r ; s ce ir rs : 
rde lance de mise sous séquestre du 1er mars 195. nés © A F ; 
dé Dick si ñ}, } À é 
Mink (Anne), à Dormstæ (AL gn 
1] Par ordonnance en date du % novembre 1950, le président du sohmitt (Wilhelm), à ] 
L btab 11 <ivi de pete rt 4 sen cer Lg mal n: levée dun séquestre et a nommé l'administra! de l'enregistrement, des dar et 
1bl] le 7 jar.vier 49: 16 | sur les biens, droits et intérêts de Freyburger du timbre, prise en la personne du directeur dépar 


+0$eph}, domicilié à Stiring-Wendel. Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateu ge 
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AVIS D'ADJUBICATIONS 


Préfecture de 
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extension du port des Sables-d'Olonne. 


ontie1 


{ a F7] 
ie. — Démolition 


Adindication à la Roche-sur-Yon 
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main] ‘questre des hie 
ion des domaines en 


rononcé la clô- 








uai actuel de la Poissor- 
dans l'angle Sud-Est du bassin d’échouage. — 
cale, — Déroctage 
l'avant-radier de l'écluse 


formes régle- 





non tous. 








mm, 


F ES Carr 4 

15 Décembre #50 

LAS . 1: 2 PS { : hs 

Le délai pour la réception des lettres recommandées ex 

. . £ . 4 1 j en 

le dernier jour non férié précédant la veille de l’adjud cation 7 

seize heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parvi lralent 
Æ ilion de <e délai ne seront : admises. . 





ur 
postérieurement à l’expiri 
Fait à la Roche-sur-Yon, le 29 novemhre 1950. 
Le yréjet, 
CHRISTIAN Lopur 


PPS SPPRPRRRETS 
AVIS DIVERS 








PE 
(Traduit de l’Anglai ) 
Avis de convocation d'assembhliée ajournée., 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 
(Consliluée dans l'Elat du Maire, E. U. A.) 
SIÈGR SOCIAL: 97, EXCHANGE STREET, PORTLAND, MAINE (E. U. A.) 


A tous les porteurs des obligations # 1/2 0/0 (maintenant 5 0/0) 
« First Morigage » 60 ans de la Brazil Railway Company, émis 
sous l'empire de son Acte de Trust daté du 1# juin 1909, tel 
qu'ii a été supplémenté et modifié: 


Avis est donné par les présentes qu'en verlu des d 


positions 
dudit Acte de Trust l'assemblée des porteurs des obliga (One 
voquée pour le 30 novembre 1950, à deux heures trente de Se 
midi, à Winchester Ilouse, dans :a ville de Londres, A , 


avec l’objet de statuer après examen sur certains documents et 
projets de documents à présenter à celte assemblée et : 
taines Résolutions Extraordinaires proposées, telles qu'elles sont 
délinics dans la Seconde Annexe dudit Acte de Trust, a été 





faute du quorum nécessaire, au 28 décembre 1930, à deux 1 ÿ 
trente, à Winchester House, Londres, Angleterre, date à laquelle, 
si le quorum n’est pas atteint, les obligataires alors présents en 
personne ou par procuration formeront un quorum. 

13 décembre 1950. 

Par ordre du conseil d'administi n: 
Brazil Railway Company, 
C. E. Van NAME, 
Secrétaire. 

Les détenteurs d'obligations au porteur doivent obtenir | à} 
médiaire d'une banque ou compagnie de trust, un cer je 
d l ir vote dans la ferme prescrite, leur donnant dr 
ter, soit personneliement, soit par procuration, à l'assem Leg 
porteurs d'obligations nominatives peuvent assister personnel t 
à lassermbite sans avoir à produire un certificat de dépot r 
vote; s'ils désirent x 61 ‘sentés par procuration t 
oblenir un certificat de d pôt pour vote pour IrsS «( $ 
de la manière ci-dessus indiquée. Les certificats de dé | 
et les pouvoirs fournis pour l'assemblée convoquée le 90 8 
195 t + bles ir tous îes ajournements de 
( s des nules de certific de dépôt r vole « 

Y s ivent être obt çs à 16e alu jue de 
éta! c nent cide is ment Ç 

Les certificats de dépôt pour vote et les I 
déposés trois rs au moins avant la date de 1] m J 
à | ]U4 1] des Lanques ou el ft Ci-u l 


i New-York: 
The Chase Nationai Bank of the City of New-York, 11 j 


reet. : 
À Lor 1rn 
Bank of S ind. 30. Bishopse 1 C ) 
Binder, Hamilyn et C°, River Plate House, 12/13 $S ? 
Le 
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Masse des porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1906-1909 (tranche française). 
DE LA 


COMPAGNIE DES DOCKS DE BAHIA 


22, BOULEVARD DE COURCELLES, PARIS (17°) 


xécution de l'accord intervenu avec la compagnie, approuvé par l'assemblée d'obligalaires tenue à Paris le 22 février 190, dont 
résolutions ont été homologuées par jugement du tribunal civil de la Seine, en dale du 24 mai 1950, ainsi que par l'assemblée d'obliga- 
pires tenue à Londres le 4 août 1950, il sera procédé, à partir du 15 décembre 1950, par l'entremise du Crédit lyonnais, aux payements 
gérus par cet accord dont le détail est indiqué ci-après. rer | 
Le payement de l'indemnité en capitak et des intérêts _moratoriés échus du 1er septembre 14 au .e septembre 1916 5 effectuera contre 
dpt des Mn po Le payement des coupons nes 39 à 70 s’eflectuera contre remise de .ces coupons, qu'ils soient présentés avec les obliga- 
isolément. 
pos 0 AE prescription de trente ans est applicable au payement de la répartition en capital et celui de cinq ans au payement des 


En € 


dél Æ LOT. 
nés moratoriés échus du 47 septembre 1914 inclus au {+ septembre 1916 inclus, ainsi que des coupons n°* % inclus à 70 inclus. Ces délais 
Aron cours. le 45 décembre 1950 et expirerent respectivement le 14 décembre 1980 et le 14 décembre 1955. 
PL obligations déposées seront échangées, sans frais pour les porleurs, contre de nouveaux titres de 500 F, remboursables sur la 


de 215 cruzeiros par obligation, majorés, à titre d'indemnité, de 1 cruzeiro par année écoulée depuis 1%0 inclus, soil au maximum 
go cruzeiros en 1984. Ces nouvelles obligations, créées jouissance du 1‘ janvier 1950 et munies de coupons annuels, nos 4 à 35, seront émises 
g coupures unitaires et en coupures de cinq. Les coupures de cinq seront, en principe, délivrées d'office en écFange de chaque groupe 
& cinq obligations anciennes. 

A artir du 45 décembre 1950 inclus et jusqu'à nouvel avis, toutes les obligations anciennes se négocieront au marché des courtiers en 
gkurs mobilières, exclusivement coupon n° 10 détaché (titres munis du talon). 









































| 0#i6ititié 
A DEÉDUIRE MONTANTS NETS 
MONTANTS BRUTS LA | TRES à encaisser 
ages. nous pour la couverture > vi reeus 
NATURE DES PATEMENTS wis qe. jee des frais DORE RE 
du taux de #8 0/0 de fonclionnement du taux de 18 0/0 
en payement. actuellement de la masse nacre de jar gi 
en vigueur) et les commissions à la taxe 
, bancaires. proportionnelle). 
francs. francs, francs, france, 
L - Indemnité forfaitaire en capital.................. 600 » — 9 » 59 » 
H, — intérêts échus du 1e septembre 1914 au 1 sep- 
tembre 1916 (coupons n°s 16 à 20) moratoriés 
suivant décision de l'assemblée générale des 
obligataires du 2% novembre 1917 et incorporés 
su MN ce EE EE LARSEE 62 50 1 5 2 50 48 75 
IL — Coupons anciens dont le payement es! repris 
par la compagnie : 
Titres abonnés au timbre français: 
No 39, — fer mars 1926...... RP PONS TE 8 » _ 8 » 
No 40. — 1er septembre 1926.......,.,os.0. 10 » ee 10 » 
No 41. — jer mars 1927....... PRE | 9 » Taxes payées par - 9 » 
e — rw cu gr à Treo nennvese - » abonnement sur _ 9 » 
No 43, -— 197 mars 1928....... ntésrsasenannass » . = & » 
No 44. — 4er septembre 1928... sos na e 10 » ls mantant brut _ 10 » 
No 45, — 4er mars 1929....... Le aiteans 40 » de 1375 F par — 10 » 
No 46. — 1er septembre 1929... esse 10 » échéance. — 10 » 
No 47. — fer mars 1990....... RG T sd a Su. 0 4 49 » — 40 » 
No 48, — 4er septembre 1930.....,..,,,,0.... 10 » — 10 » 
Titres désahonnés à compter du 27 dé- 
cembre 1950: 
NO es Re Rss case toc 14 » 25 1! 48 
No 50. — 1 septembre 1931................ . 14 » 2 52 — ui 58 
N.— Coupons compris dans l'opération de funding 
annulée : . 
No SE. — ter mars 1982............,.ocssone ‘ 0 5 9,40 0 50 9% 40 
No 59, — 4er septembre 1932....... savane 30 5 9,40 0 50 2% 10 
OR = D IS M. ….momcssasconsès 30 » 5,40 0 50 24 10 
No 54. — fer septembre 1933.......s0s.000 30 » 5,40 6 50 24 10 
No 55. — 4er mars 1934....... PRET NA 30 » 9,40 0 5 24 10 
No 56. — 1er septembre 1934... .cesssosote 30 » 2,40 0 50 24 10 
No 57. — 4er mars 1935...... ils its 30 » 9,40 0 50 24 140 
.— Coupons dont le payement est continué par la 
société civile des obligataires : 
No 58. — {er seplembre 1935............. AR 0 32 0,97 0% Ô 213 
No 59, — 1er mars 1936....... AA CPOPFÉS ENS AR 2 45 * 0,387 Ô 145 1 613 
No 60. — 1er septembre 1936......0 04: 4 0 0 o » « 4 9 0,351 0 15 1 419 
No 64. — fer mars 1937....... étesnconsoss fee 3 99 0,603 0 15 2 597 
No 62. — 1er septembre 1937....o.ss0.0s0e 4 62 0,831 0 15 3 639 
No 63. — 4er mars 1938......,..., ssss.souss 35 29 6,352 0 15 28 788 
No 64. — 1er septembre 1938.,.......0.0000 10 38 1,868 0 15 8 262 
No 65, — 4er mars 1939......... PATENT 12 5 2 2 0 15 19 10 
No 66. — 1er septembre 19939........c..ou e 11 82 2 427 0 15 9 543 
No 67. — 1er mars 1940......... soso ooscosere 14 34 2 581 0 15 11 609 
No 68. — 1er septembre 1940... eco 126 » 22 68 — 103 22 
No 69. — 1er ÿnars 1941.......... PEN EE 59 93 90 — 15 10 
No 70. — 4° septembre 1941.,...... haine 92 » 16 56 -- 75 44 
lolal à recevoir par obligation, coupons nes 39 e 
LS. CONSO PPT PINS end es 1.365 22 120 637 16 40 41.228 183 
lotal à recevoir par obligation aux diverses jouis- 
sances de la cote: 
Obligations, coupons nos 48 à 70 attachés... 1.280 22 120 637 16 40 4.143.183 
Obligations, coupons nos 51 à 70 attachés... 1.242 22 115 597 16 40 1.110 223 
Obligations, jouissance courante (ex-coupon 
no 70, munies seulement du talon)........ 662 50 11 25 41 5 629 75 
mn —— _ 
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D£'.ANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Torchon (Roger-Camille-Henri,, électricien à la S. N. C. F., né 
à hez-les-Nanltes (Loire-Inférieure) le 28 décembre 1949, derreurant 
à Hordeaux, 20, rue Malbec, sollicite du garde des sceaux læ modifi- 
cation de son nom patronvimique et demande de lui substiluer 
celui de Fal, nom patronymique de sa mère, 





Mine Ben Hamou {Mireille), demeurant à Oran, 8, rue Pierre- 
Tabarol, née à Oran le 21 février 1907, adresse su garde des sceaux 
une requêle à l'effet d'obtenir l'autorisation de changer son nom 
et celui de ses enfants: Ben Hamou (Jean-Pierre), né à Oran ie 
7 décembre 1938, et Ben Harnou (Patrice), né à Oran le 12 décembre 
41942, en celui de Vèrnay. 


M. Gunzberg ,Robert-André), demeurant à Paris, 133, rue de Cha- 
ronne, né même ville le 20 aécembre 1933, de nationalité française 
par oplion à la naissance, dépose une requêle au garde des sceaux 
à l'effet de substituer, pour lui et sa fie mineure, Annie-Claire, à 
son nom patronyvmique celui de Guibert, 


M Lucien Peinetti, né à Lyon (3°) le 4 août 1921, ses enfants: 
Charles Peineiti, né à Lyon (3e) le 5 juillet 1942; Marthe Peinetti, 
née à Lvon (3°) le 20 novembre 1949, et enfants à venir, entrepre- 


neur de transports, dépose un: requête auprès du garde des sceaux, 
à l'eilet de substiluer au nom patronymique de Peinetti ceiui de 
Peiaeitx 


_ épis ” 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1901.) 





1% nosernbre 1990, Déclaration à la préfecture de police. Union athlé- 
tique du lycée Michelet. Modifications dans la composition de son 
bureau et transfert de son siège social du 96, rue Mademoiselle, 
Paris, au 5, rue Jullien, Vanves. 


45 novem 1930, IKclaralion à la préfecture de poiice, Association 

amicale des chefs de centre et techniciens de l’insémination artifi- 

cielle, Rut: étabiir et maintenir des liens de confralernité et de 

solidarilé; aider au développement de l'instruction technique et 
}, rue Lagrange, Paris. 


adminisirative, Siège social: 3, 








15 novembre 194, Déclaration à la préfecture de police, Harmonie 
de la Société générale de constructions mécaniques (H. S. G. C. M.). 
But: entretenir parmi ses membres le goût de ja musique, Siège 
social: 21, rue de la Gare, la Courneuve. 

46 novembre 19%. Déclaration à la préfecture 
Club du groupe artistique Arthur-Rimbaud., But: 
lopperment de la cul 
Voltaire, Charleville. 





des Ardennes, Ciné- 
contribuer au déve- 
ure cinématographique. Siège social: 66, rue 





16 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Lille, Etoile cycliste 
de la Marlière-Tourcoing. But: développement du sport cycliste, Siège 
gacial: 79, rue de la Marlière, Tourcoing. 





%) novembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Associa- 
tion familiale rurale de la Genétouze, Bul: défense des droits et 
intérêts moraux et matériels de la famille rurale. Siège social : 
mauwie de la Genélouze, 
9%9 novembre 1%0. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe 
Saint-Eloi de Château-Combert. But : continualion de la tradition 
rovençale. Siège social: cercle Saint-Arnour, Chäâteau-Gombert, ban- 
iieus de Marseille, 











99 novembre 190, Déclaralion à la préfecture de Marseille. Action 
démocratique et sociale. But: dénoncer et combattre les adversaires 
de la démocratie. Siège social: 5, rue Coutellerie, Marseille. 

21 novembre 1950. Déclaration à la éous-préfecture de Cambrai. 
Société colombophile La Colombe. But: pratique du sport colombho- 
phile et améiioration de la race du pigeon voyageur, Siège social : 
café Chariel, hameau de la Bouletle, Bantigny. 

% novembre 195%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des anciens élèves des cours de maquillage Yamilé, But: perfection- 
nement de l'art du maquillage; faire revivre les soirées mondaines, 
dîners de têtes, traveslis; participation aux manifestations privées 
ou professionnelles, tant en France qu'à l'étranger. Siège social : 
société Yamilé, 9, rue Pillet-Will, Paris. 














92 novembre 1950, Déclaration à la eous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation et d'enseignement du Petit-Auverné. But : 
pourvoir à ta fondation et à l'entretien des œuvres d'éducation el 
d'enseignement libre et œuvres postscolaires dans la commune. 
Siège social: chez M., Auguste Rolland, bourg du Petit-Auverné. 


9% noveinbre 1950, Déc'aralion à la préfecture de l'Ardèche. Associa- 
tion amicale des anciens élèves de l'école libre de garçons de la 
Louvesc. But: affermir les liens d'amitié existant entre les membres 
et leur fournir tes moyens de soutenir leur ancienne école. Siège 
sucial: école libre de garçons, la Louvesc. 











#1 novembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association d'éducation populaire (garderie d'enfants). But: fonciion- 
nement matériel de la garderie Saint-Victoret. Siè£e social’ rue du 


Cocher, saint-Victoret. 








23 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bonnevt 
Association locale des aides familiales de Saint-Cervais. gants 
But: aide matérielle et morale à la mère de fami!le rural j 

social: Les Ormeaux, Saint-Gervais-les-Bains. 8. Siège 


23 novernbre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de 
La Sambanaise, But: organiser des bals, sorties et cours 
Siège sorial: 82, rue Gambetta, Reims. L 
23 novembre 1950. Declaration à la préfecture du Puy-de-Donc 
Fédération des associations de familles nombreuses de France, Lu: 
grouper les associations dont les membres sont pères ou mères Il: 
trois enfants au imnoins, en vue de la défense familiale et de 2 
coordination de leurs efforts. Siège social: chez M. lcole, 2 »] : 
d’Espagne, Clermont-Ferrand. doses 





Reims, 
de danse. 








D Est ANT 4 1 RE RE 
2 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne 
Association sportive de Cerisy-Gailly. But: pratique du football et de 
l'éducation physique, Siège sociat: mairie de -Cerisy-Gaillv. 


27 novembre 19350, Déclaration à la préfecture de Ja Sejne-Int& 
rieure. Comité d’entr'aide aux vieux travailleurs de Limésy, ut. 
aide matérielle et morale aux vieux travailleurs: entretenir entre 
tous l'union et l'amitié. Siège social: majrie de Limésy. 
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27 nuvembre 19590. Déclôration à la préfecture de la Seine-Inf& 


rieure Association sportive du centre hospitalier de Rouen, But: 
pratique de tous les sports. Siège social: 1, rue de Germont, 
Rouen 





21 novembre 1%0, Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale 
pongiste clémontaise. But: pratiquer le tennis de table. Siège social: 
école de garçons, Clémont-sur-Sauldre. 





Brain-sur-Vilaine 





»% novembre 1950, Déclaration a 1a sous-préfecture de Valenciennes, 
L'Hirondelle de Fresnes-sur-Escaut, But: pralique du sport colon 
bophile et amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: 
27, rue de la Gare, Fresnes-sur-Escaut 





‘#) novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Quimper. Ass 
ciation des familles chrétiennes de Saint-Philibert, But: œuvres 
scolaires et formation sociale et religieuse. Siège social: Saint-Phi 
libert en Trégunc. 


2 décembre 19%, Déclaration à ja préfeclure de l'Ain. Association 
sportive ei culturelle de Crépieux. But: pratique des sports, de 
l'athiétisme et des activités culiurelles. Siège social: foyer muni 
cipal, Crépieux-la-Pape. 








2 décembre 1950, Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. 
Association départementale des auberges de la jeunesse des Basses 
Alpes. But: dévelépper le réseau d’auberges de jeunesse et les acti- 
vités éducatives de l'ajisme. Siège social: &, boulevard Gassendi, 
Digne 





2 décembre 1950 IKclaration À la sous-préfecture de Douai. Le 
Foyer de Robinson. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducalion populaire Siège social: chemin des Eclichettes, Douai 


sous-préfecture d’Abheville. 





2 décembre 1950, Déclaration à Ja 
Société des bhbigophones du dépôt. But: organisation de fètes et 
réjouissances, Siège social: salle des conférences du dépôt des 
locomotives, 4, rue du 4-Septembre, Mers-les-Bains. 





A décembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
de défense des guides interprètes et courriers. Bul: ééfense des 
intérêts matériels et moraux de ses membres pour un statut équi 
table, Siège social: 52, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 





4 décembre 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Nogent- 
Rotrou. Association d'éducation populaire de la Bazoche-Gouet, Bi! 


assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelopyit- 
ment d'écoles ijbres, Siège social: école paroissiale, route d'Authon, 
la Bazoche-Gouet 





5 décembre 1%0, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
montluiste d'escrime. But: pratique de l'escrime, Siège social: hôte! 
de la Gare, Montluel. 





7 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de CGarcassonne 
Association sportive Saint-Stanislas. But: organisation et contre 
de la pratique des sports et de ï'éducation physique Siège soci 
71, rue A.-Ramon, Carcassonne, 

> @ > —-- -— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 noût 1901. décret-loi du 12 avru 1939) 


Autorisation À 
Entr'aide sociaie 


jans 4 


{4 juin 193%. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
gistrée à la préfecture de Lille le 24 novembre 1950. 
belge, But: venir en aide aux familles nécessiteuses résidant 
juridiction du consulat général de Belgique à Lille. nièse 
16, rue Mazagran, Lilie. 


8 novembre 1950, Arrèlé du ministre de l'intérieul 
enregistrée à la préfecture de police le 5 décembre 
communale américaine de Paris {The American Community 
Of Paris). But: éducation et enseignement des enfants. SICSE 
19, boulevard d'At teui!, 





Au! a 
1454 L'Ecole 

lise | 
Cd 
Boulogne-sur-Sein 


— luprimer:e des Journaux officiels, 31, 





quai Voltaire 














